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'REMO 

Ce dernier numéro de l'année se signale par 
deux particularités. D'abord les questions les plus 
actuelles y sont traitées avec suffisamment de 
netteté, dans l'esprit constant de notre revue : 
c'est-à-dire sans prise de positions collectives et 
définitives - ce qui ne veut pas dire que chacun 
de nos rédacteurs ne s'affirme pas franchement 
et souvent brutalement - ce qui veut dire qu'au­ 
cun n'a la prétention de clore le débat ouvert 
sur chaque question. 
D'autre part, si nous ne publions pas cette fois 

de monographie longue et dense, la multiplicité 
des signtaures prouve la vitalité de notre œuvre, 
la .rêsonance de nos propos et écrits. 
Rectifions cependant, avant nos lecteurs. Il est 

dans ce numéro une prise de position collective, 
.dans l'éditorial signé le «Noyau». 

C'est le résultat de discussions fructueuses. C'est 
une simple confrontation entre la réalité d'un phê­ 
nomène que nous attendons depuis trente-huit ans 
et les valeurs constantes qui ont imposé la nais­ 
sance de la « R. P." et orienté sa vie et son action. 
C'est aussi une justification implicite de la 

« R. P.». Cette liquidation du stalinisme est sans 
doute une opération internationale à motifs et 
effets immédiats. Mais elle s'accompagne d'une 
épuration à retardement qui s'enfonce dans un 
passé lointain, bouleverse des archives, saccage 
des musées et déterre des morts. 
On laissera les plus éminents ex-apologistes de 

Staline en proie à leurs examens de conscience 
dont ils sortent avec l'innocence des pêcheurs 
absous par la confession -de leur ignorance. On 
laissera M. Garaudy - agrégé, professeur de 
marxisme - décrocher le portrait du « pépé 
Staline » - orgueil de son salon familial, offert 

~o,uJ • • • 
il y a moins de dix ans à l'admiration ingénue 
de sou fils. 
Mais ceux qui nous accablaient de reproches, 

parce que nous entretenions de... « vieux souve­ 
nirs » et rabâchions de vieilles histoires, pen­ 
saient, sans ·toujours 'le dire, que nous gênions 
d'utiles rapprochements avec les communistes. 
Seront-ils désabusés et édifiés lorsque, demain, 
Moscou imposera à ceux qui le suivent de pren- 

, dre à leur compte toutes les condamnations for• 
roulées ici depuis 1925 et surtout depuis 1936 ? 
Il est difficile, sans doute, à d'honnêtes mili­ 

tants d'accomplir les rétablissements que les pee­ 
fessionels de la Révolution réalisent chaque jour 
avec une virtuosité qu'une longue habitude pertee­ 
tionne encore. 
Alors qu'ils ne disent rien, .. mais qu'ils mani­ 

festent simplement leur désir de voir la « R. P.• 
continuer et' prospérer, afin que nos espoirs et 
prévisions se réalisent plus vite. 

QU'ILS N'OUBLIENT PAS LA <1 R.'P. » SUR 
LA LISTE DES CADEAUX DE NOEL ET DU 
JOUR DE L'AN. 
Car si, le «cuisinier» n'est pas mécontent de la 

rédaction, l'administrateur n'est guère content des 
finances. Les rentrées de ces dernières semaines 
furent nettement insuffisantes. Et si nous nous 
adressons, pour- le soutien de notre revue, sans 
aucune ironie malveillante, à ceux qui ont pu 
douter de notre utilité - c'est parce que nous 
n'avons pas besoin de rappeler à tous ceux dont 
la confiance nous est toujours acquise, qu'ils n'ont 
peut-être pas encore la « 1R. P.» qu'ils méritent ...:.. 
mais que telle qu'elle est ,ta « B. P. » justifie 
bien qu'on assure son existence et sa diffusion. 



Muta rions dans le monde communiste 
Tout allait si bien du temps de Staline. La 

constitution était la plus démocratique du mon­ 
de. Il n'y avait pas l'ombre d'un camp de 
concentration. Le chef était génial et bon. Les 
poètes le chantaient. 

Mais voici que les poètes chantent une autre 
chanson. Devant quinze mille personnes, au 
stade Lénine de Moscou, des poèmes antistali­ 
niens sont déclamés et acclamés. La télévision 
iransmet la maniiestation à des millions de ci­ 
toyens de l'U.R.S.S. La déstalinisation se pour­ 
suit. Elle n'est que l'aspect le plus extérieur, 
le plus public, d'un changement plus profond 
qui touche au corps et à l'esprit de la société 
communiste et qui, secondairement, affecte 
les pays et les partis qui lui sont attachés. Il 
n'y a pas que les dirigeants chinois ou alba­ 
nais pour regretter le bon vieux temps où, mal­ 
gré quelques traîtres qui d'ailleurs avouaient 
leur trahison et mouraient dans l'opprobre, tout 
était si bien établi qu'on pouvait jurer, la 
conscience tranquille, qu'il ne pouvait y avoir 
de camps de concentration en U.R.S.S. 

Il y en avait cependant. Et rien ne leur man­ 
quait des caractères trop connus de l'univers 
concentrationnaire. La revue moscovite Novi Mir 
(Temps· Nouveaux) a publié un récit intitulé 
« Une journée d'Ivan Denissovitch » qui n'est 
pas autre chose que le compte rendu d'une 
journée réellement vécue dans un camp de 
concentration stalinien. Il faut se rendre à l'évi­ 
dence. On avait pu croire que, si des camps 
existaient en U.R.S.S., ils n'avaient tout de mê­ 
me pas ce caractère de cruauté inhumaine des 
camps nazis que les témoignages, la littérature, 
le film et la propagande nous ont rendus si 
terriblement proche. Nous devons maintenant 
être convaincus, si nous ne l'étions déjà, que 
ces horreurs et ces hontes ne tenaient pas à la 
nationalité ou à l'idéologie de ceux qui les com­ 
mettaient ou les ordonnaient, mais qu'elles sont 
la réalité quotidienne du camp de concentra­ 
tion quel qu'il soit, allemand, russe ou... fran­ 
çais. Donnez à une brute imbécile (si elle n'était 
pas une brute imbécile, ferait-elle ce métier?) un 
droit d'autorité que la pratique rend sans limite, 
voilà ce qu'il en fera. Et d'autant plus, si un 
fanatisme politique, reliqieux ou racial s'en 
mêle; d'autant plus, si la brute imbécile croit 
être l'auxiliaire du. Bien, tel que le définissent 
les maîtres. Le document que Khrouchtchev a 
laissé publier, qu'il a fait publier, est sans doute 
destiné à briser ses adversaires qui, à l'en­ 
contre de Khrouchtchev, sont demeurés fidèles 
à l'ancien régime, celui du tyran. Il est aussi, 
par delà les luttes secondaires, une nouvelle 
contribution à la vérité. On nous en donnera 
d'autres, et nous les saluerons, non pas tant 
parce qu'elles apportent aux hérétiques que 
nous sommes une confirmation tardive, que 
parce qu'elles sont la traduction dans l'idéo­ 
logie et la conscience, d'une évolution, et peut­ 
être d'une mutation, de la société communiste, 
quarante-cinq ans après la révolution d'octobre. 

Sur le plan international, cette modification 
se révèle aussi. La solution de la crise cubaine 
et les reculs d'échéance à Berlin en sont des 
manifestations. La « coexistence pacifique » de 
Khrouchtchev, ce n'est pas autre chose que cette 
idée de bon sens que des systèmes différents 
(à certains égards, pas tellement différents) peu­ 
vent vivre côte à côte sans se faire la guerre, 
« la guerre chaude », et il semble bien que 

Khrouchtchev voudrait aussi mettre un frein à 
la guerre froide. Nous croirons alors sans peine 
que le peuple russe est avec Khrouchtchev. 

Les dirigeants chinois ne sont pas contents 
(pour le peuple chinois, allez donc savoir ... ). Ils 
tapent tant qu'ils peuvent sur le « revision­ 
niste », « l'agent de l'impérialisme », « le res­ 
taurateur du capitalisme », « le traître » Tito ... 
au moment même où Khrouchtchev le reçoit à 
Moscou et le serre sur son cœur. Les deux atti­ 
tudes sont symboliques, Khrouchtchev admi­ 
nistre une classe installée qui peut et veut don­ 
ner quelques satisfactions au peuple. Les Chi­ 
nois sont encore empêtrés dans des expériences 
prétendues « marxistes-léninistes », mais en réa­ 
lité staliniennes, où ils vont de défaite en dé­ 
faite, tout comme leur a génial » devancier. Là 
encore, la soi-disant opposition idéologique ne 
fait que traduire une scission autrement pro­ 
fonde. Tito sert de tête de Turc aux Chinois, tan­ 
dis que les Albanais jouent ce rôle pour les 
Russes (Enver Hodja, voilà, n'est-il pas vrai, 
un type de « communiste prolétarien » !). Cepen­ 
dant, dans les récents congrès communistes 
d'Italie, de Hongrie et de Tchécoslovaquie, on 
a vu, pour la première fois, appeler un chat 
un chat et Chinois un Chinois. En Hongrie, le 
représentant du parti communiste français était 
Raymond Guyot, de la vieille vague ; en Italie, 
c'était Roland Leroy, de la nouvelle vague. Tous 
les deux exprimèrent, avec des nuances, la 
solidarité du parti français avec Khrouchtchev. 
Ils étaient hier, aussi fidèlement, les soldats de 
Staline. Ils ignoraient ou niaient les camps de 
concentration staliniens. . 

· La déstalinisation se poursuit donc. Elle n'est 
pas finie. Beaucoup de camarades trompés n'ont 
pas fini non plus de boire jusqu'à la dernière 
goutte la coupe d'amertume. Quant aux trom­ 
peurs, ils feront. pour la plupart, le rétablisse­ 
ment nécessaire. Pour cette revue, la « R.P. », 
qui a été de ceux - trop rares - qui ont crié : 
« J'accuse! » comme Zola à l'heure de l'Affaire 
Dreyfus, elle peut dire maintenant, comme Zola : 
la Vérité est en marche, rien ne l'arrêtera! 

*** 
Ce changement profond dans le monde com­ 

muniste, cette déstalinisation ne se révèle pas 
seulement sur les plans intellectuel, adminis­ 
tratif et politique. C'est toute l'orientation de 
l'économie elle-même qui est remise en ques­ 
tion. La récente session du Comité Central du 
parti russe lui a été entièrement - ou presque 
entièrement - consacrée. Le discours de clôture 
de Khrouchtchev n'est pas encore divulgué au 
moment où cet article est écrit. Nous le connaî­ 
trons probablement d'abord par les voies :« se­ 
crètes » qu'avait déjà suivies le fameux rap­ 
port khrouchtchevien du XX° Congrès qui amor­ 
ça la déstalinisation. Mais toute la presse de 
!'U.R.S.S. est pleine de multiples propositions 
de « décentralisation » de l'économie, de re­ 
tour à l'initiative au niveau de l'entreprise. A 
vrai dire, il apparaît bien que le Comité central 
oscille encore entre le Plan global, conçu par 
un organisme central et qu'une énorme bureau­ 
cratie essaie de faire réaliser par les entre­ 
prises de base, et quelques tentatives de décen­ 
tralisation. Sur ce dernier point, le « revision­ 
niste » Tito est en avance. Son économie se 
distingue par l'existence de comités ouvriers 
d'entreprises qui, au moins théoriquement, dis- 
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posent de grands pouvoirs d'initiative et d'or­ 
qanisation. Bien entendu, il faudrait y regarder 
de près. Mais c'est là que se trouve - au moins 
théoriquement - le caractère révolutionnaire de 
l'économie yougoslave, ce SI~i fait_ que, ?an~ 
ces colonnes mêmes. elle a ete plusieurs fois ci­ 
tze à l'ordre du jour de la révolution socialiste. 
En embrassant Tito, Khrouchtchev embrassera­ 
i-il aussi sa politique économique ? 
Quoi qu'il en soit, on peut lire actuellement 

dans la presse officielle de !'U.R.S.S. (il n'y en a 
pas d'autre) des choses étonnantes comme cel­ 
les-ci, sous la plume de Nedbaiev, journaliste 
économique de !'Agence russe Novosti : « La 
large participation des travailleurs à l'élabora­ 
tion des plans et au contrôle de leur exécution 
va aider à faire progresser l'économie. » 

« D'ailleurs, ce point de vue n'est pas réfuté 
par certains partisans de la planification en 
France, lorsqu'ils appellent les syndicats à 
prendre une pcirt active à l'élaboration des plans 
et à l'organisation de leur exécution. » (Cité 
d'après R. Michaud, dans « Force Ouvrière » du 
28 novembre.) 
Ainsi donc, en U.R.S.S. comme en France, « la 

large ·participation des travailleurs », c'est l'in­ 
tégration des syndicats dans les organismes 
d'élaboration et d'exécution du Plan! 

La position du Comité central ne paraît pas 
encore bien établie. Si, de certaines de ses 
décisions, on pourrait conclure à Ùne nouvelle 
concentration des pouvoirs économiques, il n'en 
est pas moins vrai que le « libéralisme » s'ex­ 
prime largement dans la presse. C'est ainsi 
que, dans la « Pravda » du 23 novembre, la 
parole a été donnée au directeur d'une usine 
de machines-outils de Moscou, un certain Ber­ 
man. Celui-ci écrit notamment : « Il faut donner 
aux entreprises individuelles le droit de dresser 
d'une façon indépendante leurs plans. » Les 
conseils d'entreprises joueraient un rôle actif 
dans la mise au point de ces plans. Berman pro­ 
pose aussi que le directeur (il n'est pas question, 
cette fois, du conseil d'entreprise) ait le droit 
de fixer des salaires « plus ou moins élevés par 
rapport au salaire-type », de fixer de nouveaux 
prix, de disposer de crédits pour la construction 
de logements et d'établissements pré-scolaires 
qui deviendraient la propriété de l'entreprise. 
Ajoutons encore que, dans la « Pravda » du 
3 octobre, un chef de bureau fait, dans le but 
de fixer la main-d'œuvre, cette proposition « ré­ 
volutionnaire » : l'institution de primes d'an­ 
cienneté! 
Nous retrouvons là tous les -problèmes qui 

sont posés aux technocrates de la société in­ 
dustrielle contemporaine, indépendamment du 
régime de propriété, avec des solutions voisines 
de celles qu'on leur trouve dans nos pays capi­ 
talistes. Mais nous trouvons là aussi des ten­ 
dances, des velléités de redonner l'initiative à 
la base, de faire vivre, avec des droits encore 
bien strictement limités, des conseils ouvriers 
d'entreprises, c'est-à-dire, disons le mot : des 
soviets. 

* ** 
C'est alors que des camarades remettent en 

cause notre attitude à l'égard du pouvoir com­ 
muniste et du parti mondial qui le soutient. 
Puisque Khrouchtchev est l'anti-Staline, puisqu'il 
pousse fort loin la déstalinisation, puisqu'il est 
pacifiste, puisqu'il laisse s'exprimer les tendan­ 
ces libérales en littérature, decentralisatrices en 
économie, pourquoi ne revisez-vous pas votre 
anticommunisme? Il faut d'abord rappeler avec 
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calme et obstination que nous n'avons jamais 
été des « anticommunistes » dans le sens géné­ 
ralement admis parmi les bourgeois, grands 
et petits. C'est au nom de la « révolution pro­ 
létarienne » - notre titre - que nous en voulions 
au stalinisme réactionnaire, aux mystifications 
du prétendu « réqime des soviets » ; que nous 
dsnoncions les crimes aujourd'hui reconnus. Il 
y a longtemps que nous sommes pour la désta­ 
linisation et nous ne pouvons qu'approuver 
Khrouchtchev quand il s'en fait l'agent décidé 
(sans pouvoir oublier toutefois qu'il fut, lui aussi. 
un serviteur de Staline). De même, dans so.i 
conflit avec les actuels gouvernants chinois, 
c'est plutôt avec lui que nous sommes. Nous si­ 
qnalerons ici, pour les approuver, les mesures 
qu'il prendra réellement dans le sens d'une 
démocratie socialiste (c'est la propre définition 
qu'il a donnée de son « cours nouveau »). 
Mais nous n'avions pas qu'une position néga­ 

tive par rapport à l'odieux régime stalinien. 
Nous avions et nous conservons un programme 
positif puisque nous sommes des syndicalistes 
de la fin du XX' siècle. Au fond, nous travail­ 
lons, avec d'autres - et le plus possible, pra­ 
tiquement - à une synthèse de l'organisation 
et de la liberté. C'est avec cette philosophie, 
cppuyée sur l'expérience syndicale, que nous 
jugeons des changements en cours dans le 
monde communiste. Khrouchtchev est-il un « re­ 
visionniste » ? C'est certain, et il a raison de 
l'être. Mais il faut voir dans quel sens il révise. 
Les biologistes nous disent que les mutations 
qui se produisent dans les espèces sont, le plus 
souvent, défavorables. Il n'en est pas moins 
vrai que l'évolution, l'idée et la réalité du pro­ 
qrès, sont fondées sur les mutations favorables. 
De toute façon, le reniement du stalinisme est 
urï acte progressif. 
Allez-vous donc, nous diront d'autres cama­ 

rades, emboîter maintenant le pas aux néo­ 
communistes ? Allez-vous encore tomber dans le 
panneau ? Le mot « panneau » est joliment 
trouvé au lendemain d'élections où certains 
hommes de la « gauche », contents d'avoir reçu 
les voix communistes, sont tout disposés à leur 
trouver des qualités toutes neuves. « Ils ont 
changé », disent-ils. Il est vrai qu'ils sont deve­ 
nus soudain plus « gentils » et qu'ils donnent 
du « camarade » à Mollet, à Moch et même à 
Kir! Pour nous, ils n'auront changé que lors­ 
qu'ils auront reconnu, et respecté pratiquement, 
l'indépendance du syndicalisme. Le régime 
d'Etat qu'ils soutiennent n'aura vraiment changé 
que lorsque - lui aussi - il aura admis l' exis­ 
tence et l'activité de syndicats ouvriers indé­ 
pendants du pouvoir d'Etat. C'est quand nous 
aurons constaté cela dans un régime révolution­ 
naire que nous le saluerons comme un Etat de 
type nouveau qui a accepté lucidement sa con­ 
tradiction et qui s'est lui-même donné les moyens 
de son propre dépérissement. 

LE NOYAU. 

La conception du rôle de l'Etat est d'une im­ 
portance capitale. Lénine écrivit un livre pour le 
montrer : socialisme et Etat se développent pa­ 
rallèlement, mais en sens contraire ; la montée 
de l'un coïncide avec le déclin de l'autre ; et la 
mcrt de l'Etat voit l'avènement du socialisme. 
Staline, ici, a renié son maitre. 

Alfred ROSMER. 
(« R.P. », avril 1953.) 



Encore loin du com111unis1ne annoncé par l(hrouchtchev 

En U. R. S. S. des ouvriers recourent à la grève 
Pour la premiere fois à notre connaissance, un 

journal russe, le « Sovietskaia Rossia », annonce 
que 47.000 ouvriers ont fait grève au cours du 
premier semestre 1962, en Sibérie, dans la région 
de Kemerovo, où l'on construit de nombreuses 
usines. 
On apprend ainsi que des ouvriers manifestent 

leur mécontentement au sujet de leurs conditions 
de travail et de leurs bas salaires. 
Est-ce un aspect de l'acheminement vers plus 

de démocratie contre une technico-bureaucratie 
toute puissante qui accumule les erreurs et le 
gaspillage ? Ni le parti ni les syndicats, expres­ 
sion théorique des ouvriers, ne remplissent leur 
rôle, étant tous complices des chefs de l'économie 
qui se trouvent être des représentants influents 
du pouvoir. 
S'il y avait vraiment démocratie en U.R.S.S., 

la libre expression des besoins des travailleurs 
par la grève si c'est nécessaire, les dirigeants des 
entreprises sauraient que leurs fautes peuvent 
être dénoncées ou qu'elles peuvent provoquer des 
mouvements de grèves. Et ils veilleraient mieux 
au bon fonctionnement de leurs services. Mais 
nous n'en sommes pas là. Nous enregistrons 
seulement un fait « anormal » en U.R.S.S. 

L'AGRICULTURE N'EST PAS ENCORE 
AU POINT 

Si l'on en juge par la presse soviétique, l'agri­ 
culture russe n'est pas encore arrivée à produire 
ce qu'on attendait d'elle. 
En Ukraine, la planification aurait obtenu un 

rendement satisfaisant. Le Centre, le Nord-Ouest 
et l'Oural ont souffert de la pluie, tandis que 
le Midi et la Sibérie ont subi la sécheresse. 
Mais dans ces régions l'organisation est défec­ 
tueuse, surtout au Kazakhstan où la moisson 
est en retard, retard dû au mauvais entretien 
du matériel, au manque de personnel spécialisé, 
à l'insuffisance de moyens de transport et de 
stockage. La production de machines agricoles 
ne correspondrait pas encore aux besoins d'une 
culture intensive. 

REORGANISATION DE L'ECONOMIE 
Le recours à la grève dans la région de Keme­ 

rovo, le malaise agricole dans certaines régions 
ne sont que des manifestations d'une situation 
qui a été dénoncée par Khrouchtchev à la session 
plénière élargie du Comité Central du P.C. de 
!'U.R.S.S., le mois dernier. 

« Actuellement, sous Je nez de nos organisations 
communistes, on vole et on gaspille le bien 
national, on se laisse aller à la paresse, on 
s'adonne à un favoritisme prêjudiciable à notre 
économie », s'est-il écrié. 
Et comment en sortir, en ce moment où des 

difficultés se manifestent dans l'approvisionne­ 
ment des villes, où, contrairement à ce que l'on 
avait laissé espérer, on va encore gonfler le 
budget de guerre et accentuer l'effort pour l'in­ 
dustrie lourde aux dépens de la fabrication de 
produits de consommation ? 
Certains avaient pensé. et le professeur Liber­ 

man l'a écrit dans la « Pravda », qu'une plus 
grande liberté de mouvement serait accordée aux. 
chefs d'entreprise, qu'on jugerait ceux-ci sur la 
rentabilité du travail, leur laissant même une 
part du profit réalisé pour encourager le person­ 
nel par des primes. 
Mais, Khrouchtchev, suivi par son C.C. en a 

décidé autrement. C'est à une vraie mobilisation 
du parti qu'il veut procéder pour liquider la 
corruption, le laisser-aller, le manque de respect 
pour le bien public et la nonchalance au travail 
qu'avait engendrés la dictature stalinienne. L'ap­ 
pareil économique doit être divisé en trois sec­ 
teurs : l'industrie lourde, l'industrie chimique et 

légère, et l'agriculture, chacun ayant son respon­ 
sable et les cadres, à chaque stade de la vie 
économique, ayant un organisme de contrôle du 
parti. 

Ce renforcement du centralisme correspond à 
la nécessité de demander aux consommateurs 
un nouvel effort pour la défense nationale, car 
en système communiste comme en système capi­ 
taliste, le matériel destiné à la guerre se paie 
par une réduction des biens consommables. Sont 
prévues des réductions de crédits de fonctionne­ 
ment de l'industrie, des budgets du logement et 
de la santé, de la culture et des sports, au 
bénéfice des armements et du programme 
spatial. 
Pour faire avaler la pilule, on lance un appel 

au sens civique des travailleurs organisés dans 
le Parti, qui deviendront le moteur du dévelop­ 
pement économique. 
Cependant, on n'aurait pas complètement 

renoncé à tendre vers un certain libéralisme 
économique puisqu'un directeur d'usine a pu, 
dans la « Pravda », après la session du C.C., 
présenter un programme de large décentralisa­ 
tion avec prérogatives assez étendues pour les 
entreprises individuelles, secondées de plus, par 
des conseils d'entreprise élus. 
On n'en est donc pas encore dans la voie d'une 

organisation apportant le beurre à volonté dans 
un avenir très proche. On semble avancer « pru­ 
demment », car, même si on Je souhaitait, on 
n'efface pas du jour au lendemain, quarante­ 
cinq ans d'autoritarisme. Ainsi, même en écono­ 
mie d'Etat,. on est encore obligé de tenir compte 
de la situation réelle, des faits économiques et 
des faits humains, pour orienter l'économie. 

LA VOIE DU DESARMEMENT 
Ce que nous voudrions espérer, c'est que les 

difficultés rencontrées dans tous les pays en 
raison du gonflement des budgets de guerre 
amènent les chefs d'Etat à s'orienter dans une 
autre voie, -ceüe du désarmement qui permettrait 
le relèvement du niveau de vie de tous les 
peuples. 
Ça servirait Khrouchtchev comme Kennedy et 

même notre roitelet ... , mais ça servirait surtout 
les travailleurs. Que d'améliorations sociales en 
perspective ! On pourrait aider également les pays 
sous-développés avec cette libération de milliers 
de milliards affectés à des biens de consomma­ 
tion, au lieu d'être destinés à des armements 
ou à des bombes dangereuses, même au stade 
expérimental. 

" 

P.C. CHINOIS CONTRE P.C. RUSSE 
Le P.C. chinois, dans sa revue « Le Drapeau 

rouge » du 16 novembre, se défend contre les 
reproches de sectarisme et de dogmatisme qui 
lui ont été adressés de Moscou. Il réclame, pour 
tous les partis communistes, le droit de régler 
leurs problèmes dans l'indépendance totale, sou­ 
lignant le danger de « chauvinisme de grande 
puissance », sans toutefois l'attribuer directe­ 
ment au· P.C. russe. Mais il dénonce les « renie­ 
ments » de Moscou (après les déclarations de 
1957 et 1960) qu'il considère comme pouvant abou­ 
tir à une scission dans le mouvement commu­ 
niste. 
Khrouchtchev se voit catégoriquement désap­ 

prouvé pour les concessions qu'il a consenties 
dans l'affaire de Cuba. Est-ce parce qu'il se 
refuse à prendre parti pour le gouvernement 
chinois dans son conflit avec l'Inde ? On sait 
que les troupes chinoises ont pénétré en terri­ 
toire hindou. Elles se retirent, mais cette guerre, 
même interrompue, peut avoir des conséquences 
imprévisibles. 

U. THEVENON. 
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VIEILLESSE ET STA1,IS11IQUE 
Le rapport Laroque sur les problèmes de la 

vieillesse a été utile pour faire connaître la 
situation des personnes âgées, indiquer les divers 
systèmes de retraite en France, en tirer les conclu­ 
sions et remettre l'ensemble de ce travail au 
gouvernement. 
Le Comité pour l'étude des Problèmes de la 

Vieillesse dont le siège est au 57, rue de Varenne 
à Paris-7', est nettement d'inspiration gouverne­ 
mentale; le but poursuivi est surtout de lutter 
contre la réduction de l'âge de la retraite; il 
tente de créer dans le public cette idée que la 
population vit plus longtemps qu'il y a cent ans. 
Cette idée prend corps et des organisations 
politiques et syndicales de gauche se servent 
de la même argumentation, sans examiner les 
faits, et surtout les statistiques et graphiques 
avec de jolies courbes. Une page très suggestive 
est parue dans « France-Soir » du 20 juin Hl~2 
sur le problème de la vieillesse. Cette page "'· 
été louée, comme un commerçant pourrait le 
faire pour vanter la qualité de ses produits. La 
rédaction du journal étant en dehors de la pré­ 
sentation. D'ailleurs, un article de ce journal du 
8 décembre 1961 était intitulée « 75 % des Français 
pour la retraite plus tôt ». 
Dans cette page de « France-Soir », on trouve 

cette superbe ânerie : « La retraite ou plutôt 
l'inactivité tue plus de gens que le travail; en 
tout 'cas, elle accélère le vieillissement. » C'est à 
croire que l'action de travailler est reposante, 
c'est le repos qui tue. 
L'argument de « frappe> » est que, dans notre 

société, on vit plus vieux qu'il y a un siècle ; 
il est exact de dire et d'écrire que l'espérance 
de vie à la naissance n'était que de 37 ans en 1800 
pour être de 70 ans en 1960, mais si nous prenons 
la vie par tranches d'âge, le problème est diffé­ 
rent. Le professeur Léon Binet dans son ouvrage 
« Gérontologie et Gériatrie » (Collection « Que 
sais-je? », n- 919) et dans « Le Figaro Littéraire » 
du 3 août 1957, clonne des chiffres en se basant 
sur 20.000 décès -;J, Paris pour les années 1900- 
1930-1950. 
Dire que chaque individu, à la naissance, a 

des chances d'aU..<>!· jusqu'à 70 ans, est faux, les 
70 ans éta;~t ;,ne moyenne. · 
D'ailleurs, voici une statistique des décès enre­ 

gistrés par âge à Paris sur un total de 20.000 décès 
annuels : 

Ages 1900 1930 1950 - - - - 50 à 54 ans .............. 1245 1539 1480 
55 à 59 ans .............. 1327 1596 1679 
60 à 64 ans ·············· 1335 1672 2028 

- - - 
3907 4807 5187 

Soit .... 19,53 % 24 % 26 % 

65 à 69 ans .............. 1282 1746 2269 
70 à 74 ans .............. 1204 1634 2443 
75 à 79 ans .............. 1009 1360 2321 
80 ans et plus ....... - ...... 947 1475 2957 - - - 

4442 6215 9990 
Soit .... 22,21 % 31 % 26 % 

Il est incontestable que de 1900 à 1950, la mor- 
talité a augmenté entre 50 et 70 ans. 
Je dirige une mutuelle d'entreprise qui compte 

4.200 sociétaires au travail, sur un effectif de 
J'usine de 5.500. A part les deux employées payées 
par la Direction et le Comité d'entreprise, per­ 
sonne, clu président au membre du Conseil d'ad­ 
ministration. ne touche un sou de la Mutuelle, 
chaque membre responsable de la Mutuelle tra­ 
vaille à l'établi, à la planche à dessin, dans un 
magasin d'outillage, ou dirige un service de 
recherches électroniques. 
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En plus des 4.200 sociétaires cotisants, la Mu­ 
tuelle compte 2.300 gosses, 1.560 conjointes, 
121 veuves, 498 retraités. Ni les veuves m les 
retraités ne versent aucune cotisation ; ils sont 
remboursés, par la Mutuelle, des consultations, 
visites, hospitalisations, opérations, pharmacie et 
reçoivent dans l'année 80 NF. Le budget de la 
Mutuelle dépasse les 30 millions d'anciens francs. 
Savoir comment vivent ces 500 retraités est fort 

utile et combien de temps vivent-ils en retraités. 
M. Léon Binet, Président de l'Académie des 

Sciences, a étudié l'âge moyen des membres de 
l'Académie Nationale de . Médecine. Voici les 
chiffres auxquels il a abouti : 
En 1900, 60 ans; 1910, 57; 1920, 65; 1930, 69 et 

demi; 1940, 70; 1950, 73; 1956, 74. 
Pour les cheminots retraités, le professeur 

Binet a constaté 1me moyenne des décès s'éta­ 
blissant comme suit : 
En .1949, 65,9; 1952, 67,4; 1954, 67,7; 1956, 68,5. 
A .quel âge meurt un général ? Les généraux de 

tous les pays envoient les jeunes se faire tuer 
sur les champs de bataille, et eux meurent dans 
leur lit ; ce sont les réflexions de l'homme de la 
rue. Cette boutade est-elle exacte ? Une étude 
serait fort utile sur ce sujet; deux généraux sont 
morts en novembre 62, le premier à 82 ans, le 
second à 90 ans. 
Et, dans les usines, à quel âge la mortalité ? 

La Mutuelle d'entreprise, dont il est question ci­ 
dessus, peut nous fournir des renseignements 
utiles. 
Ages , des sociétaires décédés avant d'avoir 

atteint l'âge de la · retraite : 
En 1958 . 49 ans, 59, 58, 51, 47, 34 Cl), 60, 52, 

44 (2), 58, 55, 5~. 40, 20 ans (3). 
En 1959 : 57 ans C 4), 53, 62, 53, 51, 54, 62, 34, 

54, 48, 56, 2~ ans (5). 
En 1960 : 57 ans, 47, 34, 30, 35 0), 54, 57, 47, 52, 

65. 55, 61, 25 ans. . 
'En 1961 : 58 ans, 61, 66 (6), 54, 51, 57, 56, 53, 29, 

55, 61, 54 ans. · 
Voyons maintenant au bout de combien de 

temps sont morts des retraités : 
En 1960 : 1 an. 1 retraité ; 2 ans, 1 ; 3 ans, 1 ; 

4 ans, 8; 5 ans, 1; 6 ans. 2: 7 ans, .5; B ans, 5; 
9 ans, 3; 10 ans, 3; 11 ans, 7. 
En 1961 : 1 an, 2 retraités; 2 ans, 1; 3 ans, 1; 

4 ans, 1; 5 ans, 3; 6 ans, 8; 7 ans, 4; 8 ans, 6; 
9 ans, 3; 10 ans, 2; 11 ans, 0; 12 ans, 5. 
Le professeur François Bourlière qui dirige le 

Centre de Gérontologie Claude-Bernard, à Auteuil 
déclarait : 

« Lorsqu'on dit que la durée moyenne de la 
vie des Français a doublé depuis un siècle et 
demi, cela n'est vrai que statistiquement parlant, 
le nombre moyen d'années qui nous reste à vivre 
à partir de cinquante ans par exemple, n'a que 
fort peu augmenté (quatre ans chez les hommes, 
huit ans chez les femmes) C« Figaro Littéraire », 
16-6-62) . 
Le but de cet article, ainsi que les chiffres, 

arides, certes, mais pas arrangés, est de fournir 
une documentation aux camarades syndicalistes 
qui militent dans les Comités d'entreprise, pour 
qu'ils laissent pendant un moment l'organisation 
des loisirs et se penchent sur ce problème de 
l'âge de la retraite. 

R. LE BRAS. 

Cl) Accident de voiture. 
(2) Drame passionnel. 
(3) Décès en couches. 
(4) Suicide. 
(5) Soldat tué en Algérie. 
(6) La retraite est prise à la fin de chaque tri­ 

mestre, il arrive que le futur retraité né dans le 
troisième trimestre demande à finir l'année. 



La Charte d'Amiens et les idéologues 
Il paraît que si le syndicalisme révolution­ 

naire a été vaincu, puis éliminé, si les les syn­ 
dicats sont aujourd'hui colonisés par des partis 
politiques, ou intégrés dans la machinerie de 
l'Etat ou stérilisés par le réformisme, c'est à 
cause de la Charte d'Amiens ... 
On comprend que de bons camarades aient 

été suffoqués par une étude : « La leçon de la 
Charte d'Amiens », de Grégorio Quintana, pu­ 
bliée dans le Combat Syndicaliste du 22 no­ 
vembre 1962. 

« La Charte d'Amiens commença le déclin 
dans les syndicats de Tiniluence socialiste­ 
libertaire... Elle neutralisa les anarchistes mais 
ne neutralisa pas l'influence des partis politiques 
dans les syndicats. Au contraire, ils s'en ser­ 
virent pour attacher les syndicats au char de 
l'Etat... » 

Il n'y a là · rien qui puisse surprendre ceux 
qui connaissent l'histoire du mouvement ouvrier 
et révolutionnaire depuis 1900. 

Le terme d'anarcho-syndicalisme est aujour­ 
d'hui consacré par l'usage, adopté par nos meil­ 
leurs amis, et d'abord par Helmut Rudiger qui 
qualilie ainsi la Severiges Arbetares Central­ 
organisation (la Centrale suédoise syndicaliste 
libertaire) qu'il représente. Ce terme cependant 
historiquement faux, inventé par les ortho­ 
doxes marxistes pour discréditer la C.G.T., 
a provoqué entre nous, récemment, des discus­ 
sions que justifie pleinement la position du 
Combat syndicaliste. 
Il est vrai que des anarchistes, après « le 

coup de gong des attentats anarchistes, de la 
propa5Jande par le fait» (1), dès 1892, avaient 
décide de militer dans les syndicats afin « de 
détacher les masses ouvrières des soi-disant 
socialistes qui. maîtres demain, soumettraient le 
peuple à un joug plus lourd que celui de la 
bourgeoisie » (1). C'est à cette époque que 
Fernand Pelloutier, par réaction contre le capo­ 
raliste guesdiste, organisa la Fédération des ' 
Bourses du Travail, dont il devint secrétaire gé­ 
néral en 1895, a:près avoir fait adopter sa con­ 
ception de « greve générale » révolutionnaire 
par le congrès corporatif de Limoges en 1894. 
Sa fameuse « Lettre aux anarchistes » de 1899 
peut apparaître comme un tournant décisif dans 
cette évolution de l'anarchisme théorique ou 
explosif à l'anarchisme animateur du syndi­ 
calisme. 
Mais il est vrai que les militants qui avaient 

animé la C.G.T. depuis 1902, qui avaient pré­ 
paré l'action directe pour les huit heures, sanc­ 
tionnée par le Premier Mai 1906, qui conçurent 
et rédigèrent la Charte d'Amiens de 1906, 
n'étaient pas tous de formation anarchiste. Il 
est également vrai que certains - dont Grif­ 
fuelles - avaient milité dans le parti ouvrier 
socialiste révolutionnaire de Jean Allemane. 

Les « Allemanistes » restèrent hors des deux 
partis socialistes dont Guesde et Jaurès étaient 
les deux leaders. Au sein de l'unité socialiste, 
ils représentèrent une authentique opposition 
ouvrière. Jean Allemane, député de la Folie­ 
Méricourt de 1900 à 1910, fut si peu corrompu 
par le parlementarisme, qu'il perpétra une nou­ 
velle scission et se présenta même, en 1914, 
contre le candidat socialiste officiel (2). 

(1 l Cf. « !'Actualité de la Charte d'Amiens ». 
(2) Ce qui ne l'empêcha pas de sombrer dans 

l'Union sacrée. Mals n y retrouva quelques théo­ 
riciens anarchistes. 

Mais, surtout, les ex-allemanistes engagés 
dans l'organisation et l'action syndicales ne 
se distinguèrent pas de ceux qui venaient du 
mouvement anarchiste. Au reste, les uns et les 
autres avaient en commun leur confiance pres­ 
que exclusive dans l'action directe. Les uns et 
les autres n'aimaient guère se classer selon des 
critères abstraits, doctrinaux et idéologiques. 
Supposer les allemanistes assez machiavéli­ 

ques et les œnnrchistes assez naïfs pour que 
ceux-ci, dupés par ceux-là, abandonnent leur 
idéologie au profit d'une indépendance syndi­ 
cale que les politiciens utilisèrent pour mener 
leurs manœuvres impunément - c'est une 
hypothèse quelque peu hasardeuse démentie 
par l'évolution des faits de 1906 à 1914. La 
C.G.T. a mené une action dont l'inspiration 
était incontestablement révolutionnaire et dont 
l'efficacité, quant à l'amélioration de la con­ 
dition ouvrière n'est pas contestable. 

Mais le débat doit s'élever au-dessus des 
outrances polémiques. 
Il est en effet trois constatations essentielles, 

quant à l'éclairage de la Charte d'Amiens. 
C'est d'abord que la classe ouvrière française 
- au moins en l'élite qui traduisait ses sen­ 
timents profonds - avait vécu quatre expé­ 
riences avant d'aboutir au syndicalisme de 
1906: 
- l'expérience du corporatisme neutre; 
- l'expérience des attentats anarchistes et 

de la propagande par le fait; 
- l'expérience des multiples écoles socia­ 

listes finalement réunies sous la direction doc­ 
tri,nale de la social-démocratie marxiste; 
- l'expérience de l'Affaire Dreyfus, des 

espoirs provoqués par la victoire du Bloc des 
Gauches dont la liquidation porta au pouvoir 
le jacobinisme policier de Clemenceau. 
C'est ensuite que. la Charte d'Amiens ne 

fut pas une motion majoritaire, qu'elle fut votée 
à la quasi-uanimité du congrès confédéral. En 
fait, les délégués se partagèrent en trois ten­ 
dances : les révolutionnaires, les réformistes, les 
guesdistes. 

Les premiers, en 1906 - pensera Griffuelhes, 
en 1920 - n'étaient plus ni anarchistes, ni 
jauressistes, ni guesdistes, ni allemanistes : ils 
n'étaient plus que des syndicalistes. 

Les seconds, représentés par Keufer, du Livre, 
reprochaient particulièrement aux libertaires de 
vouloir mener au sein de la C.G.T. leur lutte 
contre l'Etat. 

Enfin, les militants guesdistes, préconisaient 
la liaison intermittente ou permanente avec le 
parti socialiste. 
Avant le vote de kt Charte, la motion ques­ 

diste de Renard, fut rejetée par 774 voix contre 
34, et la motion réformiste fut retirée par ses 
auteurs. 
Comment expliquer que 830 voix contre 48 

aient voté la Charte d'Amiens, alors que la 
tendance révolutionnaire qui se compta sur 
une motion antimilitariste de Georges Yvetot 
n'ait groupé que 488 mandats. Faut-il expliquer 
cela par une sorte de marchandage entre réfor­ 
mistes et révolutionnaires - après l'opération 
d'escamotage menée par les « allemanistes » au 
sein de la majorité révolutionnaire ? 
Il suffit de lire le compte rendu du congrès 

pour sourire d'une interprétation aussi fantai­ 
siste et malveillante de débats aussi clairs et 
aussi sains. 
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Certes, la Chartes d'Amiens reconnaît la 
lutte de classe. Mais c'est le constat de l'oppo­ 
sition et de la révolte des travailleurs exploités 
et opprimés « qui découle de la situation des 
salariés ». Ceux-ci se groupent dans la C.G.T. 
parce qu'ils ont pris conscience de cette situa­ 
tion dont la seule issue est la disparition du 
salariat et du patronat. 
C'est au syndicat qu'elle attribue la charge 

exclusive de l'action revendicative quotidienne, 
la charge essentielle dans la préparation de 
l'expropriation capitaliste par la grève géné­ 
rale. C'est lui qui deviendra naturellement le 
groupe de production et de répartition, la base 
de la réorganisation sociale. 

Le syndicct.. groupement essentiel des sala­ 
riés, affirme ainsi sa pleine indépendance à 
l'égard des partis et des sectes. 

Dans l'esprit des «anarcho-syndicalistes», 
l'indépendance traduit la plus haute ambition 
révolutionnaire de la classe ouvrière, puisque 
c'est exclusivement le groupement des travail­ 
leurs conscients de leur situation qui mène la 
résistance au capitalisme, c'est lui aussi qui 
devient l'institution fondamentale, après la ·Ré­ 
volution sociale. 
Mais il est normal que pour les syndicalistes 

qui ne se posent pas d'autre objectif que l'amé­ 
lioration du sort des travailleurs, l'indépendance 
syndicale soit une garantie contre l'exploitation 
politique de la misère ouvrière. 
On s'explique ainsi le vote presque unanime 

du congrès d'Amiens pour une Charte qui resta 
- réalité d'hier, espoir d'aujourd'hui - la seule 
base possible d'une unité syndicale solide et 
durable. 

C'est enfin, et cela explique ceci: que l'op­ 
position entre l'anarchisme théorique et le syn­ 
dicalisme révolutionnaire n'a pas attendu pour 
se manifester la dernière intervention du Com­ 
bat syndicaliste. 
Elle s'affirmait avant la Charte d'Amiens. Elle 

se maintint au lendemain de celle-ci. Au Con­ 
grès anarchiste international d'Amsterdam, 
en 1907, si Monatte, reprenant l'héritage de 
Pelloutier, prononça en faveur du syndicalisme 
révolutionnaire, un discours que nos lecteurs 
connaissent, le courant antisyndicaliste trouva 
en Malatesta un porte-parole dont on appréciait 
la haute valeur intellectuelle et morale. D'au­ 
tres, comme Sébastien Faure et Paraf Javal - 
personnalités beaucoup plus discutables 
avaient déjà accablé le syndicalisme dont le 
succès ne pouvait que « faire durer la société 
capitaliste. » 
Cette opposition qui n'a guère cessé s'est ma­ 

nifestée avec ampleur au sein de de l' Associa­ 
tion Internationale des Travailleurs, dès son 
premier congrès d'après-guerre tenu à Toulouse 
en 1951. Nous n'avons pas l'intention d'interve­ 
nir dans ses déchirements internes qui se sont 
prolongés au sein de la Confédération Natio­ 
nale du Travail espagnole (en exil) et ont... pu­ 
rifié par le vide la Confédération Nationale du 
Travail française. 
Mais par une conjonction apparemment para­ 

doxale - et formellement logique - les anar­ 
chistes « doctrinaires » se rencontrent avec les 
marxistes orthodoxes, les léninistes de stricte 
obédience, dans leur critique systématique du 
syndicalisme. 

En fait, c'est au nom du « finalisme » anar­ 
chiste ou socialiste que l'on condamne l'esprit 
de la Charte d'Amiens et le conservatisme de 
ses héritiers. 

Il y a d'un côté ceux qui pensent que l'effi- 
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cacité révolutionnaire d'un groupement dépend 
de la « fin » qu'il se propose. 

De l'autre, ceux qui entendent laisser le mou­ 
vement se développer librement, convaincus qu'il 
conduit fatalement à la Révolution, ou persua­ 
dés qu'il apportera les seules solutions valables 
aux problèmes qui se posent chaque jour et 
lors de conjonctures exceptionnelles. 
Nos amis suédois et hollandais au sein de 

l'Association Internationale des Travailleurs dé­ 
fendaient «le droit pour le syndicalisme liber­ 
taire de déterminer sa tactique en fonction des 
expériences et des besoins du pays où il se 
manifestait, sans pour autant vouloir l'imposer 
à d'autres sections nationales, mais sans accep­ 
ter non plus de se soumettre aux dogmes procla­ 
més par des conciles internationaux. " (3). 

Il est un autre rapprochement édifiant chez 
nos contradicteurs de multiples obédiences. C'est 
que l'on reproche au syndicalisme révolution­ 
naire d'avoir été le fourrier du bolchevisme, 
colonisateur des syndicats. 

Seulement c'est pour des motifs diamétrale­ 
ment opposés. Des doctrinaires anarchistes 
incriminent le syndicalisme révolutionnaire 
d'avoir en maintenant l'indépendance de la 
C.G.T., laissé le terrain libre aux politiciens. 
Des doctrinaires socialistes incriminent le syn­ 
dicalisme révolutionnaire d'avoir en entretenant 
les partis pris anarchistes contre l'Etat séparé la 
classe ouvrière de la nation et favorisé la colo­ 
nisation des syndicats par le bolchevisme in­ 
ternational. 
Ces deux réquisitoires ne s'annulent pas. Ils 

se complètent. En condamnant la spontanéité 
ouvrière, les uns et les autres refusent en fait 
à la classe ouvrière la capacité nécessaire pour 
mener son propre combat et construire ses pro­ 
pres institutions. Il lui faut des guides, des tu­ 
teurs et des chefs. On aboutit ainsi ou bien 
aux syndicats soumis aux idéologues dont la 
responsabilité s'arrête à la conception et la dif­ 
fusion de thèses définitives. Ou bien au pater­ 
nalisme étatiste, ou au totalitarisme brun ou 
rouge. 
On connaît ici les défaillances du syndica­ 

lisme, sa décadence depuis 1914, l'immobilisme 
ou l'aventurisme des bureaucrates syndicaux. 
On ne prétend pas imposer la renaissance du 
syndicalisme par les seuls moyens formulés ici. 
On ne prétend pas non plus que les formules 
de 1906 valent en 1962 telles qu'elles furent for­ 
mulées. On ne prétend même pas que cette 
renaissance soit fatale. 
Mais on a évalué l'efficacité des solutions 

proposées par les docteurs et les politiciens. 
L'expérience du syndicalisme dominé par l'idéo­ 
logie anarchiste n'a abouti qu'à un sectarisme 
impuissant, même lorsque ses représentants se 
signalent par leur courage ou leur influence 
personnelle. 

L'expérience du paternalisme étatiste, même 
lorsqu'il a accordé quelque sécurité aux tra­ 
vailleurs, a transformé les syndicats en une 
administration pesante, soumise à un légalisme 
paralysant. 

L'expérience du totalitarisme dit socialiste 
aboutit à la corruption, puis à la liquidation de 
tout mouvement révolutionnaire et le seul es­ 
poir que suscite la déstalinisation, c'est l'aligne­ 
ment des pays dits socialistes sur la moins 
avancée des démocraties capitalistes. 
Nous l'avons dit en 1956, dans notre brochu­ 

re : « l'Actualité de la Charte d'Amiens ». Ce 

(3) Préface de Helmut Rudlger (« Le Syndicalisme 
libertaire et le Welfare Sate >> de Evert Awldsson). 



que réclamait la Charte d'Amiens, c'est tout 
autre chose qu'une adhésion de principe ; elle 
fait de l'action directe, au sens complet du mot, 
le seul moteur de tout progrès social et humain. 
Monatte, dans la lumineuse préface de cette 

brochure, soulignait, avec son implacable fran­ 
chise, toutes les maladies du mouvement ouvrier 
de 1956 (qui ne sont ~ère atténuées en 1962). 

Tout son espoir se resumait en cette question: 
la travailleur français est-il capable d'une saine 
réaction, plus dure et moins spectaculaire que 
les solutions qu'on lui offre de l'extérieur? 
« Au lieu de confier à d'autres, politiciens ou 
technocrates, la défense de ses intérêts pré­ 
sents, qu'il s'en charge donc lui-même. Le mili­ 
tant syndicaliste de 1906 n'avait pas cherché à 
singer le militant de 1869, celui de la Jr• Inter­ 
nationale. Il en avait retrouvé la pensée et 
l'avait adaptée aux besoins du moment. » 
Ce qu'il attendait en 1956, nous l'attendons 

encore en 1962. L'indépendance du syndica­ 
lisme signifie-t-elle que le syndicalisme suffit à 
tout? Vous pouvez en discuter. Ce qui n'est 
pas discutable, c'est que cette indépendance 
signifie que le syndicalisme doit suffire pour 
former ses militants, ses hommes, capables de 
devenir, selon la grande parole de Pelloutier, 
« des amants passionnés de la culture de soi­ 
même ». Et on ne se cultive qu'en se libérant 
des certitudes de l'idéologie, des statuts de 
l'Etat et des consignes des partis. 

Roger HAGNAUER. 

DEUX DATES: 1932-1962 
Comment ne pas se montrer sceptique en voyant 

les représentants de la Russie aux multiples con­ 
férences du désarmement qui, tout en proclamant 
leur volonté de coexistence pacifique, conduisent 
systématiquement les débats à une impasse par 
leur refus obstinément affirmé d'accepter le désar­ 
mement contrôlé sur place par des commissions 
d'investigation internationales - auxquelles par 
conséquent, leurs représentants participeraient - 
cela sous le fallacieux prétexte d'espionnage, alors 
que ces commissions auraient pouvoir d'interven­ 
tion dans tous les pays. 
Et comment ne pas rapprocher cette attitude 

de celle observée par le représentant de la Russie 
de 1932, Litvinoff, à la première conférence du dé­ 
sarmement, devant la Société des Nations à la­ 
quelle il soumettait les propositions suivantes : 

1. Le licenciement de tous les effectifs armés 
de terre, de mer et des airs et leur interdiction 
sous quelque forme que ce soit ; 
2. La destruction de toutes les armes, munitions, 

de tous les moyens de combat chimiques, de tous 
les autres moyens d'armement et des engins de 
destruction, soit dans les unités, soit dans les ma­ 
gasins généraux ou militaires ; 

3. La démolition complète de tous navires de 
guerre et aéronefs militaires; 

4. La cessation de l'appel des citoyens pour l'ins­ 
truction militaire, soit dans les armées, soit dans 
les organisations civiles ; 

5. Législation pour l'abolition du service mili­ 
taire obligatoire, volontaire ou par recrutement ; 

6. Législation interdisant l'appel des réserves 
instruites ; 
7. Le démantèlement des forteresses et la des­ 

truction des bases navales et aériennes ; 
8. La démolition des usines de guerre spéciales 

et de l'outillage de production militaire dans les 
usines de l'industrie générale ; 

9. La suppression d'allocation de dépense pour 
les buts de guerre dans les budgets de l'Etat ou 
les institutions publiques ; 

10. L'abolition des ministères de la guerre, de 
la marine et de l'aviation militaire, la suppression 
des états-majors, des directions, établissements et 
institutions militaires de toutes sortes ; 

11. L'interdiction par voie législative de toute 
espèce de propagande et d'instruction militaire de 
la jeunesse par les organisations de l'Etat et les 
sociétés publiques ; 

12. L'interdiction législative des brevets d'inven­ 
tion pour toutes sortes d'armements et de moyens 
de destruction, ceci afin d'empêcher que ce genre 
d'invention soit stimulé ; 

13. La promulgation des lois selon lesquelles la 
violation des clauses sus-mentionnées serait con­ 
sidérée comme un crime grave· envers l'Etat ; 

14. La suppression ou la modification appropriée 
de tous les actes gouvernementaux ou interqou­ 
oernementaux qui contrediraient les vropositions 
précitées. 

CONTROLE 
Afin d'assurer l'appticatiori de ces dispositions, 

une commission internationale permanente de con­ 
trôle sera instituée et composée, en nombre égal, 
de représentants des corps législatifs et des or­ 
ganisations syndicales et autres organisations ou­ 
vrières· de tous les Etats participants à la présente 
convention. 
Les raisons de ces deux positions diamétrale­ 

ment opposées sont facilement décelables : 
En 1932, la Russie, faute d'armements, réclame 

le désarmement des autres. 
En 1962, après 45 ans de pressurisation « socia­ 

liste » du peuple russe, son potentiel militaire et 
ses armements se sont développés à tel point quelle 
peut traiter d'égal à égal avec ses adversaires. 
Mais cela ne lui suffit plus. Elle veut les supplan­ 
ter ; d'où son refus de tout contrôle et les 500 mil­ 
lions de roubles supplémentaires pris sur le pou­ 
voir d'achat ouvrier afin d'augmenter les crédits 
militaires pour 1963 ; d'où la poursuite de cette 
course aux armements généralisée dont tous les 
peuples font les frais. 
Qu'attendre de cette compétition homicide, sinon 

le pire. Du moins convient-il, pour tenter d'y por­ 
ter remède, de situer les responsabilités ? 

N. FAUCIER. 

Les Soviets n'ont pas vécu longtemps. Le; 
essais de gestion socialiste non plus. Un étatisme 
féroce s'est installé. On détenait le pouvoir ; il 
fallait le garder à n'importe quel prix, par n'im­ 
porte quels moyens. De là la prolifération de la 
police et l'installation d'une bureaucratie d'an­ 
née en année plus importante, maîtresse à l'usine 
et partout. Pouvait-on faire autrement ? Ce que 
l'on pouvait en ce cas, ce que l'on devait même, 
si les conditions particulières à la Russie contrai­ 
gnaient à de telles choses, c'était de ne pas bap­ 
tiser ce régime de communiste ou de socialiste. 
On pouvait toujours dire : nous avons fait ce 
que nous avons pu ; nous nous sommes heurtés 
à telles difficultés, à telles résistances ; compre­ 
nez' notre situation el' tirez-en des enseignements 
utiles pour le jour où vous tenterez votre révolu­ 
~ion. Au lieu de faire profiter d'une expérience 
sincère et d'aider ainsi le mouvement interna­ 
tional, on a menti sans arrêt, on a remplacé la 
notion d'égalité par celle de la hiérarchie, la ges­ 
tion ouvrière par :a plus lourde gestion bureau­ 
cratique, la liberté ouvrière par la terreur sur 
les ouvriers et les paysans. Un étatisme féroce 
a été baptisé socialisme. 

Pierre MONA TTE. 
(« R.P. », avril 1953.) 
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Congrès de prise de conscience de la F.E.N. 
Au lendemain des élections législatives s'ouvrait 

le Congrès de la Fédération de l'Education natio­ 
nale. La timidité des résolutions votées, les réac­ 
tions des congressistes et l'intérêt des travaux 
en commissions, permettent assez bien d'apprécier 
les problèmes et les possibilités de cette organisa­ 
tion. 

LA PREPARATiûN DU CONGRES 
Ce Congrès avait été préparé, selon l'habitude, 

par une série de textes - orientation, corporatif, 
pédagogique - publiés dans « l'Enseignement pu­ 
blic». Ils ne risquaient guère de susciter les pas­ 
sions, car si les rédacteurs affirmaient vigoureu­ 
sement leur désaccord avec la politique gouverne­ 
mentale, ils ne développaient ni le programme, ni 
les moyens d'une offensive syndicale. 
Ce n'était là ni hasard, ni inconscience. La Fédé­ 

ration de l'Education nationale vit, en effet, l'une 
des heures les plus difficiles de son histoire. La 
nature des problèmes qu'elle doit traiter, non plus 
que l'état de ses syndicats de catégorie, ne lui 
permettent de choix aisés, 
Avant les autres grandes corporations ouvrières, 

nous vivons quotidiennement - en raison de la 
nature de notre travail - les bouleversements qu'ap­ 
porteront à la vie de ce pays et sa brusque crois­ 
sance démographique et les révolutions techni­ 
ques de l'Economie moderne. Le conflit pédago­ 
gique devient chaque jour plus vif entre les 
exigences de l'avenir - démocratisation et pro­ 
longation de la scolarité - et les structures du 
passé. Toute l'armature scolaire craque avant que 
nous ayons réussi à populariser, dans notre 
propre milieu, une nouvelle conception de l'en­ 
seignement qui préférerait la démocratisation et 
la formation à la sélection. La pauvreté des moyens 
offerts à :'Education nationale, la fatigue imposée 
aux maîtres par des conditions de travail inhu­ 
maines aggravent encore cette crise, et constituent 
le meilleur des alibis à ceux qui ne veulent aucune 
réforme. 
Les options corporatives nécessiteraient tout au­ 

tant de hardiesse. La plate-forme proprement en­ 
seignante date de... 1956 ; nous nous sommes con­ 
tentés d'en soustraire les revendications satis­ 
faites grâce aux grèves de 1957 à 1961. Cette plate­ 
forme paraît encore plus mince à qui ressent les 
possibilités offertes par la crise de recrutement et 
l'inéluctatle développement de ce service. Quant à 
la Fonction publique, elle est de plus en plus 
écartelée entre le problème du pouvoir d'achat 
impérieux pour les petites catégories et le respect 
de la hiérarchie, traditionnellement affirmé par 
les congrès de fonctionnaires. Il en résulte des 
plates-formes boiteuses, sur lesquelles ne peuvent 
s'engager que des grèves de 24 heures, prélude à 
de laborieuses négociations. Les résultats obtenus 
sont alors trop faibles pour ne pas exposer les 
syndicats à des explosions poujadistes, pis à des 
lutte catégorielles, en faveur des secteurs pri­ 
vilégiés. 
C'est à l'heure où sa cohésion est dangereusement 

menacée par l'évolution disparate de ses syndicats 
de catégorie que ces révisions difficiles s'imposent 
à la F.E.N. Aux oppositions traditionnelles d'in­ 
térêts qui firent souvent s'affronter les deux ordres 
d'enseignement sont venues s'ajouter des diffi. 
cuités politiques intérieures. La F.E.l'L a toujours 
été soumise à une forte pression, notamment du 
P.C. et de la C.G.T., que gênait notre indépen­ 
dance. Mais à l'occasion du drame algérien et 
des activités de !'O.A.S., de nouvelles organisations, 
d'éminentes « consciences» ont cherché à infléchir 
- par la critique ou la séduction - la politique 
enseignante : le succès varia selon les syndicats et 
la personnalité des responsables : I'Unité de la 
F.E.N. s'en ressentit. 
Dès lors, la tentation de l'immobilisme, sauve­ 

garde de la cohésion, devenait inévitable; ce 
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sont essentiellement des considérations de tac­ 
tique intérieure qui présidèrent à l'élaboration 
de ces textes. 
Bref, ce congrès s'annonçait limité à des tâches 

d'enregistrement. 

LE CONGRES 
Or, il n'en fut pas ainsi. 
Certes, les textes prévus furent finalement adop­ 

tés : nous nous sommes ainsi nantis, pour une 
année, d'une déclaration pédagogique aussi élo­ 
quente, nuancée et incertaine qu'inutilisable en 
face des initiatives gouvernementales. La S.N.E.S. 
peut se réjouir d'avoir voté la motion corporative, 
conçue à cet usage; mais la réalisation de ce 
programme demanderait bien du doigté : car 
comment rallier les autres ronctionnatres à un 
projet de reclassement prioritaire des enseignants, 
à valoir sur le reclassement général de la Fonction 
publique? 
Par contre, les interventions des congressistes 

en commissions, certaines réactions en séance plé­ 
nière témoignèrent d'une nette volonté de ne pas 
se payer d'éloquence. Ainsi, en commission péda­ 
gogique, des délégués de toutes catégories affir­ 
mèrent la nécessité et l'urgence d'un plan syndi­ 
cal de démocratisation, applicable dans le pré­ 
sent en dépit des difficultés. Ils acceptèrent le 
principe d'un enseignement commun pour les 6• 
et 5°, enseignement dont la F.E.N. devrait étudier 
le programme, les horaires et l'encadrement. 
En commission corporative, nombreux furent 

ceux qui soulignèrent les insuffisances, les dif­ 
ficultés et les dangers du plan proposé. 
La direction fédérale, d'ailleurs, sans s'engager 

sur le fond, et sans l'inscrire dans le texte, décida 
d'étudier sérieusement et rapidement les problèmes 
posés par la structure des traitements publics et 
par l'évolution de l'emploi des catégories ensei­ 
gnantes. 

-Cette inquiétude, cette préoccupation réalistes et 
lucides de l'avenir étaient sensibles dès la dis­ 
cussion sur le rapport d'activité. 
Alors que les délégués écoutaient dans une cer­ 

taine somnolence les critiques du passé et les pro­ 
testations républicaines, alors même que le rallie­ 
ment de dernière minute des militants communistes 
ne suscitait qu'une indifférence amusée, il me 
suffit d'affirmer que face au pouvoir gaulliste il 
ne sera possible de regrouper les travailleurs et 
de préparer les conditions d'une offensive, que 
si les organisations ouvrières se décident à élabo­ 
rer un programme social et économique d'en­ 
semble, à établir une stratégie globale, à poser sur 
ces bases leur candidature à la direction du pays, 
pour obtenir une véritable attention. 
Autre inquiétude, autre exigence : l'attachement 

réaffirmé de la F.E.N. à l'indépendance du syndi­ 
calisme, son refus clairement exprimé de toute 
intégration des organisations syndicales dans l'Etat. 
Là encore, le congrès m'a paru mesurer les obsta­ 

cles à leurs véritables dimensions, car il ne sera 
pas toujours facile de défendre notre indépendance 
sans sacrifier l'organisation elle-même. Si nous ne 
parvenons pas à élaborer une stratégie qui nous 
permette de contraindre le gouvernement à dis­ 
cuter de nos problèmes sur le terrain de notre 
choix, nous serons rapidement acculés à subir 
cette intégration, ou à renoncer à toute efficacité 
c'est-à-dire à disparaître en. tant que syndicat de 
masse. 
Bref, ce congrès ne m'a pas paru être, .comme l'a 

dit Lauré, le congrès de l'espoir, plutôt celui de 
l'inquiétude, mais de la prise de conscience. 
Il témoigne en tout cas de la vitalité d'une orga­ 

nisation qui, dès le lendemain d'une dure défaite 
politique, affirmait son refus de se soumettre, cher­ 
chait à reconstruire le programme et la stratégie 
qui lui permettront de combattre efficacement le 
gaullisme. 

Paul RUFF. 



1 
Et maintenant ... les syndicats 
Du côté des partis, l'affaire est dans le sac. L'em­ 

pereur a gagné sur toute la ligne. Il peut faire ce 
qu'il veut, et il n'a· pas fini d'en user, d'en abuser. 
Nous suivrons ici les progrès de sa mégalomanie, 
les conséquences d'une maladie bien connue : la fo­ 
lie du pouvoir absolu. 
Restent les syndicats. Est-ce un bastion bien so­ 

lide ? Ce n'est peut-être pas aussi sûr que les dis­ 
cours des leaders pourraient le laisser croire. Tout 
le monde pourtant se tourne vers les syndicats : les 
uns parce qu'ils veulent y voir la dernière ligne de 
résistance à l'empereur ; d'autres parce qu'ils veu­ 
lent les associer au sauvetage des partis vaincus 
par l'empereur ; d'autres, -pour les lier à la politique 
impériale, pour les « avoir », non par l'hostilité 
ouverte, mais, au contraire, par l'enveloppement dou­ 
cereux, par l'offre de collaboration « franche et 
loyale», par la séduction de la participation au 
pouvoir, avec la perspective des bonnes sinécures 
abritées que cela comporte. Apparemment, la ré­ 
sistance à cette politique « d'intégration » est géné­ 
rale, ou presque. Il convient d'y regarder de plus 
près. 

* ** 
On compte bien trouver quelques syndicalistes­ 

maison pour être l'avant-garde (si l'on peut dire) 
des troupes soi-disant ouvrières ralliées au général­ 
président victorieux. 

A tout seigneur, tout honneur : savez-vous ce 
que c'est que le C.L.A.R.S. ? Encore une nouvelle 
énigme lettriste. Cela veut dire : Comité de Liaison 
d'Action et de Regroupement Syndical. Surtout, ne 
vous laissez pas prendre aux mots. Cela, évidem­ 
ment, veut dire tout autre chose : comité de liai­ 
son avec le pouvoir et d'action antisyndicaliste ! 
Qui trouvons-nous à la tête de ce C.L.A.R.S., à titre 
de secrétaire général du bureau provisoire ? Une 
vieille connaissance : André Lafond, hier secrétaire 
confédéral de Force Ouvrière. Nous ne devons pas 
oublier que le bonhomme avait été poussé au bu­ 
reau confédéral par une opposition « de gauche », 
comme force nouvelle et dynamique ! La minorité 
en formation tiendra compte, je l'espère, de cette 
leçon. Ce Lafond fut donc proprement éjecté de la 
direction de Force Ouvrière, à la suite de sa collu­ 
sion évidente - et qu'il ne renia pas - avec les 
colonialistes et les « activistes » d'Algérie. Stupeur : 
on le retrouve au Conseil Economique. A quel titre ? 
Désigné par le gouvernement comme représentant 
des Iles Comores ! C'était donc tout à fait le per­ 
sonnage qu'il fallait pour diriger la manœuvre, pour 
impulser ce C.L.A.R.S. dont l'objectif, en effet, est 
fort clair. André Lafond a tenu à le dévoiler sans 
détour. Comme un grand, il a tenu une conférence 
de presse, et il a dit ceci : « A la classe ouvrière 
d'hier, succède le monde du travail d'aujourd'hui, 
aux réactions psychologiques multiples, parmi des 
salariés qui vont du manœuvre au directeur général. 
(Vous suivez bien, c'est très important) ... La V• Ré­ 
publique reste à faire. Les partis politiques ont mené 
un combat sans espoir. Le syndicalisme ouvrier, 
dont le passé prestigieux ne doit pas être renié 
s'est sclérosé. Il lui faut se rajeunir, se rénover ... 
(Vous le voyez venir, et cela vient sans tarder). Pour 
être efficace, le syndicalisme doit prendre ses res­ 
ponsabilités I.à où interviennent les décisions (La­ 
fond ne fera-t-il pas un très bon sénateur ?) ... La 
présence consultative ou passive est illusoire (Re­ 
tenez bien ce mot de « présence » : il peut nous 

mener loin). Faut-il intégrer le syndicalisme dans 
l'Etat ? l\'lais ne l'est-il pas implicitement quand 
il siège dans les organisations nationales et inter­ 
nationales, reçoit des subventions et collabore de 
diverses façons occultes. » 
Expert en la matière, Lafond sait sans doute de 

quoi il parle à, la fin de sa belle période oratoire. 
Reconnaissons lui le mérite de ne rien cacher du 
métier qu'il fait. Nous aurions tort, je crois, de le 
prendre à la légère. Bien d'autres personnages « dé­ 
considérés » ont fini par jouer un rôle à leur taille. 
Où sont ses troupes, direz-vous ? Il va les cher­ 
cher d'abord - il ne s'en cache pas - parmi les 
rapatriés d'Afrique du Nord. Et, avec le répondant 
qu'il a, il n'est nullement exclu qu'il en trouve, 
nominalement, chez certaines organisations diverses 
en quête de « représentativité ». Il ne manque pas 
de tendre la main aux « Jeunes agriculteurs » dont 
certains dirigeants ne dédaigneraient pas d'installer 
leurs jeunes derrières dans les sièges abandonnés de 
force par les vieux sénateurs républicains. 

* ** 
Le danger se précise quand on sait que la C.F. 

T.C., très portée vers une « planification démocra­ 
tique », vient aussi de créer un organisme commun 
avec ces « Jeunes agriculteurs ». Nous attendons 
Eugène Descamps et ses camarades à ce tournant 
décisif. Ils ne sont certes pas encore tombés dans 
le précipice où on les attire par toutes sortes d'ar­ 
tifices ... mais, déjà, ils nous donnent le frisson. 

* ** 
Et du côté de Force Ouvrière ? Vous me direz 

que, là, tout le monde voit clair et que personne ne 
se laissera « posséder ». Dans le numéro de l'organe 
confédéral qui rend compte du dernier Comité Con­ 
fédéral National, ne lit-on pas, en gros titre : « Le 
plus grand danger qui nous menace aujourd'hui, 
c'est l'intégration du syndicalisme dans l'Etat ». 
La clairvoyance est indéniable, et la formule très 
nette. Pourquoi faut-il que nous ne soyons pas telle­ 
ment rassurés ? Parce que l'opération peut se faire 
en deux temps. Suivez-moi bien : d'abord, le pou­ 
voir impérial ramasse tous ceux qui ne demandent 
que cela, en dehors des grandes centrales s'il n'y 
a pas moyen de faire autrement. Mais il constitue 
son « sénat économique » et il le fait fonctionner 
avec tout ce qu'il faut de démagogie sociale (du 
manœuvre au directeur général, comme le dit La­ 
fond !). Ne risquons-nous pas d'entendre bientôt, 
dans Force Ouvrière, des voix qui se mettront à in­ 
voquer la politique de la présence, suprême pensée 
et suprême espoir de la centrale réformiste ? « Parce 
que nous ne sommes pas présents, on fait de mau­ 
vaises lois sociales » : vous voyez le schéma et vous 
entendez le propos comme si vous y étiez déjà. Peut­ 
être ces voix, même si elles sont entendues, ne se­ 
ront-elles pas écoutées ? Le danger n'en existe pas 
moins. Ce ne sont pas nos amis, qui militent à 
Force Ouvrière et ailleurs, qui ne le verront pas ve­ 
nir. Dès maintenant, ils sont en ordre de bataille 
pour défendre ce qui est en jeu : tout simplement 
l'existence du syndicalisme ouvrier indépendant, ga­ 
rantie des garanties, condition des conditions, pour 
aujourd'hui, pour demain, pour après-demain. 

* ** 
Continuons notre revue du monde syndical par la 

C.G.T. Celle-ci est moins directement intéressée 
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puisqu'elle est déjà intégrée à un Etat, un autre, 
mais cela ne change rien à l'affaire. Il s'agit ici, 
bien entendu, de ses dirigeants, au moins à un cer­ 
tain niveau. Non de tout le monde à la C.G.T. ou 
derrière elle. Ce serait erreur et faute que de ne 
pas faire cette distinction fondamentale. Même si 
l'on pense, comme je le pense moi-même, qu'il y a 
plus de militants syndicalistes en dehors de la 
C.G.T. qu'il y en a dedans. Ce qu'on peut dire en 
tout cas de la C.G.T., c'est qu'elle ne manifeste pas 
une activité débordante. Ses « chefs » ne savent pas 
encore à quel saint se vouer. Mettez-vous à leur 
place, avec tous les chambardements qui s'amorcent 
encore dans cette partie du monde où il sont « inté­ 
grés » ! Ils ne savent pas trop s'il leur faudra con­ 
damner « les aventuriers gauchistes » ou bien « les 
droitiers, agents du capitalisme monopoliste » .Ils 
ne s'intégreront pas dans l'Etat gaulliste, ce qui 
n'exclut pas qu'ils lui fassent des grâces à l'occasion, 
comme ils lui en ont déjà fait, ce qui n'exclut pas 
qu'ils siègent un jour au Sénat économique si celui­ 
ci venait à prendre décidément figure humaine. 

Dans tout ce train, que deviennent les syndicats 
autonomes ? D'abord, il y a autonomes et autono­ 
mes. Considérons en premier lieu la grande organi­ 
sation de l'enseignement, la Fédération de l'Edu­ 
cation Nationale. Elle vient de tenir son congrès et 
il a fait l'unanimité contre « l'intégration ». Je ne 
crois pas vraiment que l'on puisse craindre une dé­ 
faillance· de ce côté. Mais il y a quelques petits 
syndicats corporatistes qui lui mordillent les pattes, 
qui tentent parfois de la « tourner » par une action 
séparée à allure gauchiste, et auxquels le pouvoir 
de l'empereur ne demanderait pas mieux que de 
« faire une fleur » pour faire la nique à cette puis­ 
sante F E.N. hostile. 
Quant aux syndicats qui adhèrent à la Confédé­ 

ration autonome, ce ne sont pas les bons militants 
que l'on y rencontre qui diront que le danger 
n'existe pas et qui ignorent les manœuvres d'enve­ 
loppement dont ils sont l'objet. 

M.S.U.D., pas mort? 
Ce n'est pas parmi nous, certainement, qu'on a 

oublié le M.S.U.D. (Mouvement pour un Syndica­ 
lisme Uni et Démocratique). Certains camarades 
ont eu seulement l'impression qu'il s'oubliait lui­ 
même, qu'il ne se manifestait pas quand les cir­ 
constances demandaient qu'il se manifeste. Cer­ 
tains même, parmi nous, ont regretté une certaine 
orientation technicienne (pour ne pas dire techno­ 
cratique) qui se révélait moins chez ses dirigeants 
que dans l'expression de syndicats d'ingénieurs et de 
« cadres » qui y prenaient trop de place. 
Eh bien ! c'est maintenant ou jamais que le M.S. 

U.D. doit se faire entendre. Contre l'intégration du 
syndicalisme dans l'Etat, il doit prendre position. 
Une autre question sur laquelle il devrait projeter 
une lumière utile : cc le travaillisme». Certains vain­ 
cus des combats politiques récents en parlent avec 
toute la confusion nécessaire. Ils n'ont pas tellement 
intérêt que la question soit bien posée. Mais le « tra­ 
vaillisme» en France, dans la mesure où il signifie 
pratiquement quelque chose, passe d'abord par l'uni­ 
té syndicale. Qui, mieux que le M.S.U.D., qui fut 
l'initiateur - un peu avancé - d'un nouveau cou­ 
rant d'unité syndicale, serait qualifié pour rappeler 
avec obstination les principes et les règles indispen­ 
sables à un syndicalisme unifié et démocratique ? 
Le M.S.U.D. y pensera, nous l'espérons. D'autant 

plus qu'il n'accepte pas de signer lui-même son acte 
de décès, et il a bien raison. Il a convoqué une con­ 
férenée de presse à la fin de novembre ; il a rap­ 
pelé qu'il existait et que le dernier mot n'était pas 
dit sur l'unité syndicale. Il a annoncé cette orien­ 
tation nouvelle : « Il sera créé des groupes ou comi- 
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tés de travail chargés d'établir une doctrine sur tel 
ou tel problème que l'Association estimera devoir 
étudier ». Nous approuvons d'autant plus cette orien­ 
tation du travail que c'est à peu près la nôtre, et 
nous ne demandons pas mieux que Je M.S.U.D. réa­ 
lise plus largement ce que nous essayons de faire 
dans des cercles de militants. Groupes d'étude, 
c'est bien. Mais cela ne doit pas empêcher une 
expression publique du Mouvement dans des cir­ 
constances aussi importantes que celles que traverse 
actuellement Je syndicalisme. 

Le pouvoir contre l'action syndicale 
Pour la première fois depuis longstemps - un 

demi-siècle peut-être - l'armée a été employée 
pour briser une grève. Au d~µôt d'autobus pari­ 
siens de Saint-Ouen, une vingtaine de mécaniciens 
militaires du Génie ont pris la place de grévistes, 
tandis qu'un peloton de policiers gardaient les por­ 
tes ! Dans ce dépôt les ouvriers pratiquaient depuis 
quelque temps la grève, perlée pour soutenir de 
vieilles revendications non satisfaites. La direction 
prit des sanctions contre six d'entre eux, ce qui 
provoqua le débrayage du personnel. C'est alors que 
des militaires du matériel du Génie furent amenés 
pour remplacer les ouvriers d'entretien. Interdiction 
fut faite aux ouvriers d'entrer en rapport avec les 
soldats, et réciproquement. 
On comprend, j'imagine, toute la signification de 

cet événement. Il rappellera évidemment aux syn­ 
dicats la nécessité d'entretenir une liaison vivante 
avec les jeunes travailleurs sous l'uniforme. Mais il 
trahit l'autre aspect de la politique « ouvrière » du 
gouvernement de l'empereur ; de l'autre, la reprise 
d'une action répressive contre l'action directe ou­ 
vrière. Les patrons privés et leurs auxiliaires « sala­ 
riés » montrent de plus en plus d'arrogance ; les 
délégués du 'personnel et les représentants syndicaux 
en savent quelque chose. Dans les services publics, 
on le voit, le gouvernement leur donne l'exemple. 
Le droit de grève est contesté de bien des façons. 
En octobre dernier, le pouvoir a opposé avec suc­ 
cès la réquisition au mouvement revendicatif des 
cheminots. Loin de moi l'idée - alors que je ne 
connais pas la situation réelle dans les chemins de 
fer - de dire qu'il fallait faire la grève malgré la 
réquisition. Pourtant, il faudra bien que la question 
soit posée et l'obstacle surmonté d'une façon ou 
d'une autre. Sinon, il faudrait admettre que la grève 
n'est possible que s'il n'y a pas réquisition. Autre­ 
ment dit, qu'elle ne peut avoir lieu que si le gou­ 
vernement le veut bien. Que resterait-il alors, prati­ 
quement, du droit de grève ? 

Le nouveau pouvoir algérien 
et les syndicats 
La question des syndicats et de leur indépendance 

par rapport au pouvoir s'est posée aussitôt dans 
l'Algérie nouvelle. Nous ne nous en étonnerons pas 
ici. Il était inévitable qu'elle se pose, et rapidement. 
Aucun pouvoir ne peut l'éviter. Il est très signifi­ 
catif qu'on s'y heurte aussi bien dans la France de 
De Gaulle que dans l'Algérie de Ben Bella. Pour 
nous, nous l'avons résolue, cette question, par l'indé­ 
pendance des organisations syndicales de travail­ 
leurs à l'égard du pouvoir. C'est pour nous un choix 
définitif que toutes les leçons de l'histoire ne font 
que renforcer. 
Bien entendu, les hommes du pouvoir, en France, 

en Algérie et ailleurs, ne voient pas les choses com­ 
me nous. Ce n'est pas facile de gouverner - ce qui 
se réduit souvent à faire les habituelles bêtises - 
si les exécutants disposent d'une force autonome de 
contestation, voire d'opposition. C'est pourtant cela, 
et cela seulement, qui permet de dire s'il y a ou 
non une démocratie ouvrière. 
La situation n'est pas encore assez claire en Al- 



gérie pour que nous puissions déjà assurer que l'ac­ 
tion de l'U.G.T.A. (Union Générale des Travailleurs 
Algériens) est une action ouvrière indépendante, po­ 
litiquement indépendante. Mais elle est assez claire 
pour qu'on puisse dire que le gouvernement veut 
« intégrer » les syndicats dans le parti unique. C'est 
une constante des gouvernements « forts», quels 
qu'ils soient. 
La Fédération de France du F.L.N. n'y allait pas 

par quatre chemins quand, dans sa déclaration de 

cet été, elle disait crûment que les syndicats de­ 
vaient être « une courroie de transmission » du 
parti. Bougrement bien instruite, cette fédération 
F.L.N. de France ! Il est vrai que le gouvernement 
de Ben Bella a dissous cette fédération qui semblait 
trop dangereusement noyautée. Il n'apparaît pas 
pour cela qu'il assigne aux syndicats un autre rôle 
que celui d'une courroie de transmission ! 

Raymond GUILLORE. 

LA VOIX DES SYNDICALISTES DE LA LOIRE 
. 

LES TRANSFORMATIONS DU TRAVAIL ET LES OUVRIERS 
QUI LES APPLIQUENT 

A la base de toute évolution politique et sociale, 
il y a Je mode de production, déterminé lui-même 
par les nouvelles techniques. 
Il ne faut donc pas dégager le sens de l'évolution 

sociale, de conclusions tirées d'une situation éco­ 
nomique dépassée, il faut suivre de près l'évolu­ 
tion des méthodes de production et voir les réper­ 
cussions qu'elles ont sur les travailleurs qui les 
réalisent et sur la société en général. 
Le salarié des petites unités de production et 

du capitalisme libéral n'avait pas les mêmes réac­ 
tions, ni la même mentalité que le -salarié des 
grandes .unités de production asservi à des ma­ 
chines qui imposent impitoyablement leur mou­ 
vement au travailleur qu! les sert. 
En cette deuxième moitié du XX0 siècle, de 

nouveaux changements s'opèrent qui auront à 
leur tour des conséquences psychologiques et so­ 
ciales. 
Nous avons vu fonctionner les machines nou­ 

velles, belles, propres, simplement surveillées par 
le spécialiste qui en suit le fonctionnement et 
vient les remettre en état de marche quand elles 
s'arrêtent. Dans d'autres cas, les surveillants sont 
simplement des manœuvres spécialisés connais­ 
sant les accidents habituels et capables d'y re­ 
médier, appelant seulement le spécialiste dans les 
cas compliqués. Mais, dans les deux cas, la ma­ 
chine travaille seule et ne soumet pas l'ouvrier 
à son rythme : c'est déjà bien différent des pre­ 
mières machines-outils et le travail, dans ces 
conditions nouvelles, n'a pas les mêmes répercus­ 
sions sur l'ouvrier. 
Aujourd'hui, nous assistons à de nouvelles trans­ 

formations du travail. Dans « la Table Ronde» 
d'octobre 1962, G. Friedmann en signale quelques­ 
unes. 
Le lamineur, par exemple. n'a plus de respon­ 

sabilité active et créatrice : « il est astreint, par 
des instructions rigoureuses, à l'utilisation rapide 
de commandes... il est pris dans un réseau impé­ 
rieux de consignes et de signaux ... ». 

« Dans des phases plus avancées de l'automa­ 
tion, les consignes consistent essentiellement à 
concentrer l'attention sur des cadrans ou tableaux 
de commande et à répondre à un signal reçu par 
un signal émis. Les activités de travail effectuées 
par ces nouveaux types d'ouvriers seront, de plus 
en plus, exclusivement symboliques et documen­ 
taires. » 
La spontanéité dans le travail tend à dispa­ 

raitre. 
Les relations elles-mêmes entre travailleurs sont 

de plus en plus dépendantes, contrôlées... A 
l'équipe de travail se substitue de plus en plus le 
réseau ... 

« Dans ces conditions, la notion même de qua­ 
lification doit être révisée, le critère du niveau 
professionnel étant maintenant la qualité. la dif­ 
ficulté, la rapidité dans le codage et le décodage 
des messages que l'ouvrier doit recevoir, puis 
émettre. Il s'ensuit également une transformation 
de la notion de responsabilité qui, tendant à se 
disjoindre de l'initiative et de l'autonomie, se 

concentre dans l'exécution correcte des consi- 
gnes . 

« Dans l'ensemble, on observe le déclin, à 
une vitesse croissante, des « métiers » de l'indus­ 
trie au sens traditionnel du terme. Si nous avons 
pu, à propos d'une phase antérieure de l'industrie, 
désigner les ouvriers et manœuvres comme les 
cc bouche-trous de la mécanisation », il ne serait 
pas inexact de voir aujourd'hui dans beaucoup 
d'intr·n·Pntions humaines, consistant à recevoir 
et à émettre des signaux, des « bouche-trous » 
d'une autcmation avancée. 

cc Comment l'ouvrier, dont les activités ont cessé 
de constituer un métier, perçoit-il son travail? 
Est-il fier de la « responsabilité » qu'il assume ... 
ou bien, sur ces machines, se sent-il lié dans 
un système contraignant, imposé « d'en haut >>, 
comme un exécutant sans pouvoir? » 
La question posée par G. Friedmann mérite 

une réponse, des réponses. Il est excessivement 
important de suivre l'évolution de la technique 
dans les entreprises et leurs répercussions sur 
le· comportement, l'état d'esprit des ouvriers. 
Nous serions heureux d'avoir des réponses éma­ 

nant de camarades qui sont à l'usine et qui sont 
non seulement les témoins, mais les acteurs de 
ces transformations du travail. 
L'évolution des conditions de travail pose d'au­ 

tres problèmes. Nous y reviendrons. 
U. THEVENON. 

P.S. - Ces transformations de travail - que ce 
soit dans des entreprises privées ou des entre­ 
prises nationalisées - par suppression des tâ­ 
ches manuelles d'exécution et multiplication des 
tâches d'exécution de consignes sont-elles impor­ 
tantes dans votre atelier, votre usine, votre in­ 
dustrie? 

JUSQU'OU IRA LA HAUSSE 
DES PRIX ? 

Si l'on en croyait les experts gouvernementaux, 
elle serait en 1963 de 3 à 4 %. 
La hausse des prix agricoles, provoquée en partie 

par la sécheresse mais considérée comme nor­ 
male, étant donné la nécessité de relever le pou­ 
voir d'achat des agriculteurs et d'aligner les prix 
français sur ceux des autres pays du Marché com­ 
mun, marquerait un palier, c'est-à-dire le retour 
à l'évolution normale de 1 à 2 % par an ; qui est 
considérée comme normale pour les produits in­ 
dustriels également. 
La stabilité gouvernementale acquise, les fac­ 

teurs psychologiques de hausse joueront moins 
dans l'immédiat et l'on pourra s'accommoder d'une 
hausse lente qui n'est d'ailleurs pas particulière 
à la France, puisque la Grande-Bretagne, l'Allema­ 
gne et la Belgique viennent d'enregistrer une 
hausse respective des prix de détail de 5, 4,8 et 
3 %. Il ne semble pas possible que l'économie mo­ 
derne et l'Etat puissent, en raison surtout de 
l'importance des frais fixes, développer leur acti­ 
vité avec une monnaie parfaitement stable. 
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LA POPULATION ACTIVE 
EN FRANCE 

Il est intéressant et nécessaire, pour un militant 
syndicaliste, d'en suivre l'évolution, de connat­ 
tre les secteurs en croissance et les secteurs en 
décroissance. 
Voici les effectifs des branches principales en 

1959 et les prévisions pour 1965 (en milliers) 
1959 1965 

Agriculture et forêts . 
Industries agricoles alimentaires. 
Combustibles minéraux solides .. 
Gaz, électricité, pétrole . 
Matériaux de construction et verre 
Minerai de fer, sidérurgie et mé- 
taux non ferreux . 

1re transform. et trav. des métaux 
Machines et apareils mécaniques. 
Machines et appareils électriques. 
Automobiles et cycles . 
Constr. nav., aéronaut. et armem. 
Indus. chimiques et caoutchouc .. 
Textile. . . 
Habillement. . . 
Cuirs . 
Bois : . 
Pâtes, papiers, cartons . 
Presse, éditions . 
Transformat. matières plastiques. 
Bâtiment et T.P . 
Transports . 
Télécommunications . 
Services . 
Comm,erces . 
Institutions financières . 
Administrations . 
dont, pour l'enseignement public. 
Services domestiques . 
Ce qui donne pour l'agriculture .. 
Pour l'industrie . 
Pour le secteur tertiaire . 
Et un total de . 

4.540 
665 
222 
174 
245 

235 
444 
611 
293 
274 
182 
355 
554 
500 
220 
300 
123 
183 
162 

1.350 
680 
256 

2.209 
1.618 

185 
1.690 
283 
570 

4,540 
7.092 
7.208 
18.840 

4.100 
680 
175 
188 
250 

262 
470 
680 
380 
290 
165 
385 
535 
500 
210 
295 
135 
200 
200 

1.460 
730 
295 

2.655 
1.740 
210 

1.870 
390 
570 

4.100 
7.460 
8.060 
19.620 

Le progrès technique n'est pas encore cause de 
chômage généralisé, mais il provoque des dépla­ 
cements de main-d'œuvre. Certaines industries se 
développent, ainsi que le secteur tertiaire. 
Si l'on considère une large période, on enregistre 

l'évolution suivante (en o/o du total de l'emploi) : 
1881 1906 1961 1975 --- --- ~. -- 

Primaire 53 44 23 17 
Secondaire 26 30 38 39 
Tertiaire 21 26 39 44 

Quant à la qualification professionnelle; elle évo­ 
luerait comme suit, de 1952 à 1975, sur 1.000 sala- 
riés 

19.52 1957 1961 1965 1975 -- -- -- -- -- 
Cadres 85 95 120 135 170 
Employés 105 108 110 115 120 
Ouvriers 810 802 770 750 710 

Le nombre d'ouvriers tend à diminuer, alors que 
les cadres et techniciens augmentent tout particu­ 
lièrement, plus que les employés.' 
Les dernières statistiques de l'I.N.S.E.E. · ont bien 

signalé une augmentation de 9 % du nombre des 
salariés non agricoles, mais c'est le secteur ter­ 
tiaire qui a le plus augmenté, représentant 40 o/o 
de la population active et occupant 780.000 salariés 
presque autant que le secteur industriel. Le nom­ 
bre de producteurs indépendant tend à baisser, 
dans toutes les branches d'activité. 

LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
A DOUBLÉ EN DIX ANS 

L'indice officiel, base 100 en 1952, s'est élevé à 
201 en juillet et août 1962. Le niveau de consom­ 
mation par habitant (Français moyen) se serait 
élevé de 3,5 à 4 o/o par an, moins rapidement 
qu'en Allemagne et en Italie. Le niveau de vie 
en France représente en 1960 la moitié du niveau 
de vie aux U.S.A. (au lieu des deux cinquièmes 
en 1950). 
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VOILA QUI SURPREND 
Qui n'a pas entendu dire : « Autrefois on était 

solide, on vivait vieux ». Oui, une infime minorité 
atteignait les 80 ans. Ça s'explique, Avant l'indus­ 
trialisation, c'est-à-dire dans la période tradition­ 
nelle, qui va de l'âge de la pierre polie à l'intro­ 
duction des machines, c'est-à-dire jusqu'au XVIII0 
siècle, la durée moyenne de la vie était de 20 à 
25 ans, la mortalité infantile de 25 à 30 o/o, la durée 
moyenne des mariages, 17 à 18 ans ; le nombre 
des naissances par ménage 4 à 4,2. 
De nos jours, dans nos pays évolués, la durée 

moyenne de la vie est de 70 ans ; la mortalité 
infantile de 2,7 % ; la durée moyenne des mariages 
de 40 ans et le nombre des naissances par mariage 
de 2,7. Cela est dû surtout à l'élévation du niveau 
de vie et aux techniques médicales. 
La repopulation intense des pays sous-dévelop­ 

pés constituant encore l'accroissement le plus ra­ 
pide, de 2.912 millions d'habitants en 1960, la popu­ 
lation mondiale passerait à 6.280 millions en l'an 
2.000. 
Le nroblèrne de la maîtrise et de la stabilisation 

de la· population se pose donc dès maintenant. 

LES AFFAIRES VONT BIEN 
L'automne est arrivé. La vie politique a été 

agitée, mais les ouvriers sont restés calmes. Et 
le patronat aussi, qui a fait de bonnes affaires. 
La reprise d'automne a été de 8 à 9 o/o supérieure 
à celle de 1961, ce qui permet d'évaluer la pro­ 
gression de la production industrielle à 5,60 o/o 
( contre 4, 7 o/o l'an dernier). 
La consommation s'est trouvée stimulée par 

l'afflux de 500.000 rapatriés et la hausse des re­ 
venus de la plupart des catégories sociales. Les 
grands magasins parisiens ont enregistré une aug­ 
mentation de 20 o/o de leur chiffre d'affaires. Les 
immatriculations d'automobiles de tourisme ont 
augmenté de 2,3 %- 
Mais le patronat se plaint. En 1961, l'épargne 

des sociétés n'a augmenté que de 3 o/o et on en. 
registre un fléchissement des investissements. La 
concurrence étrangère, l'empêcherait de prati­ 
quer l'autofinancement comme il le souhaiterait. 
Cette pratique lui permet de trouver des capitaux 
à bon compte. Signalons en passant que ces ca­ 
pitaux sont prélevés sur les produits du travail, 
les rémunérations du travail et du capital opérées, 
et qu'elles devraient être considérées comme pro­ 
priété de l'ensemble des travailleurs des entre­ 
prises. 
La victoire de de Gaulle a été bien accueillie 

dans les milieux capitalistes. Les actions sont en 
hausse, les investissements vont reprendre. 

LES FILS D'OUVRIERS DANS 
L'ENSE I GN EME NT SUPERIEUR 

D'après une enquête du Bureau universitaire de 
statistique portant sur les effectifs des facultés de 
Lille, 15,6 o/o de ces effectifs seraient des fils d'ou­ 
vriers dont 44,6 o/o d'entre eux sont obligés de tra­ 
vailler pour pouvoir continuer leurs études, 
Les fils d'employés entrent pour 11,3 %, les fils 

d'artisans et petits commerçants pour 11,3 % éga­ 
lement, les fils de cadres moyens pour 19,1 o/o et 
les fils des cadres supérieurs et de membres de 
professions libérales pour 19,1 %. 

SALAI RES DE CADRES 
Dans le bâtiment, un ingénieur débutant à Pa­ 

ris, moins de 24 ans, coefficient 60, touche 628 NF 
par mois et pour 40 heures par semaine. 
Ce salaire passe à 707,56 NF de 24 à 26 ans et 

808,64 NF de 26 à 28 ans. 
Après au moins quatre ans de pratique protes­ 

sionnelle, selon les catégories, ce salaire pourra 
atteindre 999 NF (l•r échelon, catégorie I), 1.053 
(l•r échelon, catégorie II), 1.123,20 NF (2° échelon). 
Les chefs de service ont 1.166,40 NF au l•r échelon 
et 1.749,60 NF au 2c échelon. 
Mais les écarts entre les salaires réels et les- sa­ 

laires contractuels sont très importants et varient 
d'une entreprise à l'autre. 



LE BONAPARTISME 
ABSORBE LA DROITE 
Ainsi donc, aux élections du mois dernier, la 

bourgeoisie française a confirmé son troisième 
retour (1) à son vomissement : le bonapartisme; 
tous les pouvoirs à un homme ! 

Je dis bien : la bourgeoisie française, et non 
le peuple français. Les chiffres ne laissent aucun 
doute à cet égard : en effet, c'est essentielle­ 
ment aux dépens des Indépendants, c'est-à-dire 
du parti de la bourgeoisie, du parti de l' « or­ 
dre », que l'U.N.R. a remporté ses succès; 229 
députés U.N.R., cette fois-ci, en métropole, contre 
194 il y a quatre ans, mais 48 Indépendcnts 
au lieu de 111 ! L'U.N.R. a gagné 35 sièges, 
mais les Indépendants en ont perdu 63. De 
sorte qu'au total, la Droite se retrouve sensible­ 
ment moins forte qu'auparavant, mais elle a 
subi un chan<fement interne : beaucoup des 
bourgeois qui etaient encore républicains il y a 
quatre ans, sont passés aujourd'hui au bona­ 
partisme. 
A quoi est dû ce glissement de la bourgeoi­ 

sie, de · 1a République à l'Empire ? 
Il est dû à ce que la bourgeoisie française, 

dans son ensemble, n'a jamais été républicaine. 
La bourgeoisie, c'est-à-dire aussi bien que les 
financiers et les industriels, les boutiquiers et les 
«· prolétaires en faux-col » notamment les « ca­ 
dres », tous ceux-là qui se croient supérieurs 
parce qu'ils ont des diplômes ou ont des sa­ 
laires élBvés. Ges gens n'ont jamais accepté la 
république que comme un pis-aller auquel il fal­ 
lait se résigner lorsqu'on ne pouvait faire autre­ 
ment, mais en restant dans l'attente d'un régime 
plus sûr, le régime selon leur cœur. le régime 
bonapartiste. 
Pour la bourgeoisie, le bonapartisme c'est, en 

effet, avant tout le régime qui, à deux reprises, 
a mis fin à la Révolution, à la révolution de 
89 avec le premier Bonaparte, à celle de 48 
avec le second, et dont on espère par suite qu'il 
sera capable d'empêcher toute nouvelle révo- 
lution. · 

En outre, le bonapartisme a donné à la bour­ 
geoisie le Code Civil. c'est-à-dire l'assise juridi­ 
que de sa domination économique, et il a ou­ 
vert largement les voies aux grosses affaires 
faciles, sûres et fructueuses, telles que les four­ 
nitures militaires sous le Premier Empire et les 
grands travaux publics (construction des che­ 
mins de fer et percement des grandes artères 
parisiennes) sous le Second. 
Aussi, la bourqeoisie n'a pas cessé durant les 

trois-quarts de siècle qu'il lui a fallu subir « la 
gueuse », de multiplier les tentatives de restau­ 
ration impériale : en 1889, Boulanger; en 1900, 
le « nationalisme » de Déroulède, Drumont et 
autres; en 1934, les Croix-de-Feu; en 1940, Pé­ 
tain ; aujourd'hui, enfin, de Gaulle. Seuls les 
deux derniers ont réussi, car, pour abattr-e la 
République, la bourgeoisie, qui ne s'en ressent 
pas pour se battre personnellement, a besoin 

(1) Il serait plus exact de dire nuatrtème, le pé­ 
talnlsme étant le troisième, mals étant donné les 
circonstances dans lesquelles Pétain est arrivé au 
pouvoir, il est peut-être préférable de ne pas tenir 
compte de lui dans le numérotage. 

de l'appui d'une armée. Or, si Boulanger était 
bien genéral, il n'avait point de troupes sous 
son commandement, et si Déroulède prit bien 
par la bride le cheval du général Roget, celui-ci 
(on ne sait si c'est le général ou le cheval) per­ 
sista à se diriger vers sa caserne plutôt que 
vers l'Elysée ; quant à La Rocque, s'il était colo­ 
nel, il était, tout comme Boulanger, sans soldats. 
Seuls parvinrent donc à leurs fins Pétain, qui 
disposait de l'armée allemande, et de Gaulle 
qui avait l'appui des généraux d'Alger et de 
leurs troupes. 
Mais à quoi tient donc, en dehors de la raison 

profonde que nous venons d'indiquer, la force 
persistante du bonapartisme en France ? Elle 
tient à deux causes : · 

La première, c'est la force des traditions, des 
traditions émotionnelles. La tradition et les émo­ 
tions qu'elle provoque, tiennent toujours une 
grande place dans la vie des peuples. 

Le peuple français vit sur deux traditions : 
l'épopée de la Révolution française et l'épopée 
de Napoléon I'", Ces deux épopées constituent 
les deux grands mythes qui lui tiennent lieu 
d'idées et qui le prennent suffisamment aux 
tripes pour le déterminer, aujourd'hui encore, 
dans toutes les grandes occasions. 
Or, ces deux mythes présentent la particu­ 

larité de s'adresser, chacun, à seulement l'une 
des deux classes de la population. 

Le mythe du prolétariat français, c'est le 
14 Juillet,· la prise de la Bastille, Valmy; le 
mythe de la bourgeoisie française, c'est Bru­ 
maire et Austerlitz. Lorsque la bourgeoisie fran­ 
çaise acclame aujourd'hui de Gaulle, tout com­ 
me lorsqu'elle acclamait naguère Louis-Bona­ 
parte, c'est à Napoléon qu'elle pense. 

La seconde raison, plus concrète, pour la­ 
quelle le bonapartisme a toujours eu des chan­ 
ces en France, c'est que la structure de l'Etat 
français n'a jamais été celle d'un Etat républi­ 
cain: mais celle d'un Etat despotique. Aucun 
Etat occidental n'est, en effet, aussi centralisé 
que l'Etat français. Toute l'autorité politique et 
administrative est concentrée à Paris, dans les 
ministères. Ce sont ceux-ci qui décident de tout 
et font tout exécuter. Les corps locaux, Conseils 
départementaux et municipaux sont pratique­ 
ment sans pouvoir, soumis qu'ils sont à la tutelle 
du préfet. lui-même aqent direct du ministre. 
Or, il n'est point de démocratie, il n'est pas 

de république réelle, si le pouvoir n'est pas 
largement décentralisé. Suffisamment décentra­ 
lisé pour que, d'une part, les citoyens soient 
suffisamment proches d'au moins certains or­ 
ganes du pouvoir pour être à même de les 
contrôler et de les influencer, et pour que, d'au­ 
tre part, les corps locaux soient suffisamment 
puissants pour, non seulement être à même de 
se passer du pouvoir central. mais pour, au 
besoin, se dresser contre lui. 
Voyez les deux pays d'Occident où le régime 

républicain est le plus fortement enraciné : la 
Suisse et les Etats-Unis. Ce sont deux Etats 
à forme fédérative, dans lesquels .l'Etat central 
n'a que des pouvoirs très limités à l'égard des 
Etats fédérés, pratiquement indépendants pour 
tout ce qui concerne leur vie intérieure, et, à 
l'intérieur même de ces Etats fédérés, les villes, 
les districts, les tribunaux jouissent à leur tour 
d'une large autonomie. 
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C'est pourquoi la république n'aurait pu s'en­ 
raciner profondément en France que si ellè avait 
jeté par-dessus bord le centralisme politique et 
administratif que lui avait légué Napoléon, et 
que si elle l'avait remplacé par des structures 
largement fédératives, que si elle avait, si l'on 
me permet cette expression quelque peu auda­ 
cieuse, « démembré » l'Etat. 
Or, il se trouve, et c'est là une particularité 

tout à fait spéciale à la France, que le centra­ 
lisme étatique n'y est pas une tradition seule­ 
ment napoléonienne, mais également, et même 
encore davantage, une tradition républicaine. 
C'est, en effet, le jacobinisme, le jacobinisme 
révolutionnàire qui, le premier, à l'encontre des 
Girondins, brandit le drapeau de la République 
« une et indivisible », c'est-à-dire d'un Etat 
étroitement centralisé - et c'est cette doctrine 
jacobine qu'appliqua l'ancien jacobin Napoléon 
Bonaparte lorsqu'il eut à édifier le nouvel Etat 
français. 

Depuis lors, tous ou presque tous les révolu­ 
tionnaires, les « rou'ifes », les républicains, n'ont 
cessé de restér fideles à la doctrine jacobine 
et donc à la structure napoléonienne de l'Etat. 
Seule exception : les Communards de 71. Ceux­ 
là comprirent qu'il n'y avait pas de liberté pos­ 
sible, pas de sécurité possible, pas de vraie 
république, sans la destruction du centralisme 
étatique, et c'est pourquoi ils se proposaient de 
faire de la France une fédération de communes, 
la commune devenant la cellule fondamentale 
de l'Etat: 

Mais les Communards, sur ce point tout au 
moins, n'eurent pas de successeurs. L'Etat fran­ 
çais demeura un Etat de structure bonapartiste, 
et donc une tentation constante pour de nou­ 
veaux Bonaparte. Mettez la main sur le minis­ 
tère de l'Intérieur, et vous tenez la France ! 

Tels sont les deux faits qui expliquent les 
réussites de Pétain et de de Gaulle aussi bien 
que les tentatives avortées de 1889, de 1900 et 
de 1934. 

* ** 
Cependant, ce troisième bonapartisme, actuel­ 

lement triomphant, me paraît moins solide que 
les précédents et cela pour deux raisons, dont 
la première est d'ordre, ici également, émotion­ 
nel, et dont la seconde présente un caractère 
plus technique. 

Les régimes de Napoléon I0,. et de Napo­ 
léon III ont été parés de gloire militaire. Bien 
sûr ! le bourgeois se fout assez de la gloire, c'est 
surtout le poqnon qui l'intéresse, mais la gloire 
est un lustre qui accroît le crédit de celui qui 
commerce sous son drapeau. Et puis, lorsque 
cette gloire militaire s'accompagne de conquê­ 
tes territoriales, elle étend par là 'le champ d'ac­ 
tivité du capital national, ce qui accroît la masse 
de la plus-value. Or, le premier Napoléon avait 
conquis, pas pour longtemps, il est vrai, à peu 
près toute l'Europe, cependant que le second 
agrandit la France de deux provinces par sa 
guerre contre l'Autriche et acheva la conquête 
de l'Algérie. Or, avec de Gaulle, c'est tout le 
contraire qui se passe; lui n'a jamais rien 
conquis, il n'a jamais fait qu'abandonner. Sa 
seule « gloire » est d'avoir liquidé tout ce qui 
restait de l'empire français! 

Je sais bien que c'est, au moins en partie, 
à cela que son emprise sur la France a pu s' éta­ 
blir et surtout s'affermir. Car le Français d'au­ 
jourd'hui, quelle que soit sa classe, à part une 
poignée d'énergumènes, ne s'en ressent plus 
du tout pour se battre! Tout, mais pas cela! 
Si de Gaulle n'avait pas fait la paix en Algé­ 
rie, ce sont les Indépendants qui auraient, eux 
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dernières élections, bouffé l'U.N.R., et non l'in­ 
verse. 

Mais il n'empêche qu'on a beau vouloir la 
paix à tout prix, il est tout de même moins 
reluisant et moins profitable de perdre des ter­ 
ritoires que d'en gagner. L'acceptation commune 
d'une défaite lie moins que le souvenir d'une 
commune victoire. 
Aussi de Gaulle aura beau parer ses aban­ 

dons de toute sa grandiloquence, parler d'au­ 
tant plus de la grandeur de la France que la 
France sera plus petite, cela ne parviendra 
pas à attacher sentimentalement les bourgeois 
français à de Gaulle, comme ils le sont restés 
au souvenir de Napoléon. Le second Napoléon, 
malgré ses victoires, avait déjà été baptisé Na­ 
poléon-le-Petit ; son actuel successeur sera 
peut-être nommé un jour « le Rapetisseur ». 

En second lieu, et c'est encore ici, le point le 
plus important, la classe qui avait à peu près 
unanimement apporté son appui à la bourgeoi­ 
sie pour porter au pouvoir chacun des deux 
Bonaparte, la paysannérie a maintenant perdu 
à la fois de son importance et son unité. 
Au temps du Deux-Décembre, les paysans de­ 

vaient bien former pas loin des deux tiers de 
la population française, maintenant ils n'en 
sont plus même la moitié, et cette diminution 
relative de la population paysanne a pour 
contrepartie une augmentation correspondante 
de la classe ouvrière, qui, elle, n'est pas bona­ 
partiste. 

D'autre part, aux dernières élections, la masse 
paysanne restante s'est coupée en deux. Là où 
l'influence des curés et des hobereaux est en­ 
core forte, c'est-à-dire dans la France du Nord 
de la Loire, dans la France germanique, le 
paysan a voté de Gaulle, mais là où il n'en est 
pas de même, dans la France du sud de la 
Loire, la France latine, il a voté républicain. 

.Voilè donc, à mon sens, les deux raisons pour 
lesquelles, tandis que le dernier plébisciste de 
Napoléon III lui fournissait encore plus de 80 % 
de oui, le dernier en date de de Gaulle ne lui 
en a donné guère plus de 60 % , et que la Cham­ 
bre actuelle comprend plus de 200 députés qui 
se déclarent adversaires du pouvoir personnel, 
alors que le maximum des opposants que con­ 
tinrent les Chambres du Second Empire ne dé­ 
passa guère le dixième du nombre des députés. 

OU EST SITUEE LA FRONTIERE 
SINO-INDIENNE? 

J'ai la fâcheuse manie - fâcheuse parce 
qu'on la trouvera sans doute quelque peu pué­ 
rile, de chercher, lorsqu'un conflit éclate, la­ 
quelle des deux parties est, comme l'on dit, 
« dans son droit ». 

L'aggravation du conflit frontalier entre la 
Chine et l'Inde m'a donc fait rechercher qui 
était. dans son droit, de l'Inde ou de la Chine ? 
Autrement dit, quelle est la frontière, la fron­ 
tière juridique entre les deux pays? 

Est-ce la ligne le long de laquelle étaient 
essaimés les postes hindous avant que la Chine 
occupe le Tibet, ou bien est-ce celle sur la­ 
quelles les Chinois sont maintenant installés, 
ou même celle qu'ils ont atteinte le mois der­ 
nier au plus fort de leur avance ? 
Pour répondre à cette question, un premier 

point est à élucider : la fameuse ligne Mac­ 
Mahon que l'Inde présente comme sa frontière 
a-t-elle une valeur juridique quelconque ? 
Or ici, la réponse ne peut être que catégo­ 

rique : la ligne Mac-Mahon est dépourvue de 
toute existence légale. Au temps où l'Angleterre 



était maîtresse de l'Inde et où la Caine se 
débattait entre l'anarchie et les Japonais, Lon­ 
dres obtint du gouvernement chinois qu'une 
commission sino-hindoue soit constituée avec la 
mission de tracer exactement la frontière entre 
les deux pays. 

Cette commission fut formée et elle aboutit 
à un tracé de la frontière dit ligne Mac-Mahon 
du nom de son président britannique. Ce tracé, 
simple projet établi par des « experts » n'ayant 
aucun pouvoir de décision, fut simplement pa­ 
raphé par eux, et envoyé aux deux gouverne­ 
ments pour que ceux-ci le signent s'ils l'accep­ 
taient. Or, le gouvernement chinois, aucun gou­ 
vernement chinois, ne l'a jamais signé. 

Le ,rrojet est donc resté à l'état de projet, il 
est depourvu de toute valeur juridique. La fron­ 
tière entre les -deux pays n'est donc pas la 
ligne Mac-Mahon, elle demeure ce qu'elle était 
avant la nomination de la commission. 

Dès lors, le problème : qu'était alors cette 
frontière ? Où passait-elle ? 

Je crois bien qu'aucun traité, aucun texte ne 
la définissait . avec précision (ce fut d'ailleurs 
là le prétexte invoqué pour la réunion de la 
commission Mac-Mahon), c'était plutôt une fron­ 
tière de fait qu'une frontière de droit. 
Or, pour savoir où passe une frontière de 

fait, le moyen le plus sûr est de s'adresser aux 
atlas, de préférence à des atlas « neutres ». 
J'ai donc consulté le vieil atlas que j'ai chez 

moi et qui est bien antérieur à la commission 
Mac-Mahon; c'est l'atlas qui avait le plus d'au­ 
torité en France à la fin du siècle dernier et 
au début de celui-ci : l'atlas de Vidal-Lablache. 

Et j'y ai constaté ceci : la frontière qui y est 
tracée pour séparer l'Inde de la Chine ne cor­ 
respond nullement à la ligne Mac-Mahon, mais 
à la ligne que les Chinois avaient atteinte le 
mois dernier avant leur retraite, d'après les 
croquis publiés alors par les journaux. Et cela 
tant à l'ouest, dans le Ladak, qu'à l'est, en bor­ 
dure de l' Assam. 

Ainsi donc, aujourd'hui. après leur retraite 
du début de ce mois, les Chinois se trouvent en 
arrière de ce qui était considéré comme leur 
frontière par les géographes français au temps 
où la tentative des Anglais de la faire reporter 
plus au nord grâce à la constitution de la com­ 
mission Mac-Mahon n'avait pas encore eu lieu. 

Dans ces conditions, qui est l'agresseur ? 
L'Inde qui a, sans droit, avancé ses postes au 
cours des dernières décennies jusqu'à une liqno 
non reconnue comme frontière par la Chine, ou 
bien la Chine qui tente de récupérer plus ou 
moins complètement le territoire qui lui a été 
ainsi enlevé ? 
M. Nehru a un talent considérable pour jurer 

de son honnêteté, de sa vertu, de ses senti­ 
ments pacifiques, et tout et tout, la main sur 
le cœur et avec des trémolos dans la voix. 
Mais, j'avoue que pour ma' part je me méfie 
toujours beaucoup de cette sorte de gens; lors­ 
que quelqu'un me parle de son honnêteté je 
porte instinctivement la main à mon porte­ 
feuille pour voir si mon interlocuteur ne me 
l'a pas subtilisé; en politique, j'ai la même 
méfiance à l'égard de ceux qui font profession 
de vertu. Le «pacifiste» Nehru qui occupe déjà 
par la force toute la partie « utile » du Ca­ 
chemire dont les trois quarts de la population 
sont musulmans, qui se refuse depuis des an­ 
nées, malgré la demande de l'O.N.U., d'en lais­ 
ser les habitants exercer leur droit d'auto­ 
déterminction, et qui maintenant s'oppose à ce 
que les Chinois réoccupent des territoires que 
les Anglais leur ont enlevés lorsqu'ils agissaient 
au nom de l'Inde, me paraît bien être le type du 
parfait jésuite. 
Comme beaucoup d'autres, lorsqu'il était révo­ 

lutionnaire, lorsqu'il combattait les Anglais et 
se proclamait socialiste, c'était un type bien; 
maintenant qu'il est au pouvoir, c'est un im­ 
péricltste aussi moche que tout autre. 

R. LOUZON. 

CUBA ET L'AUTODETERMINATION 
« Nous pensons que la situation est grave, que le 

Président Kennedy a marqué un point dans la 
guerre froide, et que les Soviétiques ont reculé 
devant la résolution nord-américaine. Castro doit 
affronter la plus difficicile des conjonctures depuis 
qu'il a pris le pouvoir. Mais nousn'avons pas grande 
confiance en ce que le résultat de tout cela puisse 
être la libération du peuple cubain. Nous croyons 
que l'erreur de l'opposition au castro-communisme 
est d'avoir permis - ou favorisé - la transfor­ 
mation du problème cubain en un conflit de plus 
dans la liste des questions en litige entre l'Orient 
et l'Occident. Le prix de cette position commode 
est la perte totale des possibilités d'intervention 
dans notre propre pays. » 
La citation ci-dessus est extraite d'une lettre 

d'un militant responsable du Mouvement libertaire 
cubain, écrite en pleine crise. Cette opinion est 
simple et semble exprimer une évidence. Pourtant, 
à lire les tonnes de spéculations publiées à l'occa­ 
sion de l'évolution de l'affaire cubaine, on se rend 
compte que la position de nos amis cubains est 
assez exceptionnelle et qu'elle s'oppose à ce que 
pensent, ou du moins disent « la gauche » et « l'ex­ 
trême gauche», autant qu'à ce que proclame ou écrit 
le secteur conservateur. 
A de rares exceptions près, les observateurs ne 

s'intéressent qu'à l'aspect international, ne con­ 
sidèrent plus Cuba que comme élément d'un jeu 
stratégique, et ne prêtent aucune attention au 
peuple cubain lui-même, c'est-à-dire aux paysans, 
aux ouvriers, aux intellectuels. C'est ce qui ressort 
notamment de l'application de la formule « droit à 

l'autodétermination» utilisée dans la plupart des 
manifestes publiés en Amérique latine pour dé­ 
fendre le régime de Fidel Castro, mais indispen­ 
sable semble-t-il pour revendiquer le droit des tra­ 
vailleurs cubains à s'organiser, à publier, à penser 
librement. 
Le droit à l'autodétermination serait ainsi réservé 

aux gouvernements en place. C'est un raisonnement 
qui a cours dans les relations entre les Etats et 
c'est ce qui fait que les régimes dictatoriaux d'Espa­ 
gne, de Haïti ou du Paraguay sont reconnus. C'est 
un raisonnement qui ne peut se justifier de la part 
de ceux qui se placent sur un terrain social, c'est-à­ 
dire qui établissent la différence entre les mots et 
les réalités. Pour des socialistes conséquents et 
fidèles à eux-mêmes, pour des syndicalistes ou des 
libertaires, le droit à l'autodétermination doit être 
revendiqué, exigé, appliqué non seulement par rap­ 
port aux Etats voisins ou aux impérialismes mais 
aussi par rapport aux classes dirigeantes et aux 
gouvernements. · 
Si le critère de la lutte pour l'hégémonie mon­ 

diale, qui se livre sous des noms et des formes 
diverses entre les Etats-Unis et l'Union soviétique, 
est employé, alors il faut admettre les règles et les 
procédés qui en découlent, sans vaine littérature. 
Reconnaître par exemple que Washington est par­ 
faitement en droit de s'opposer à ce que le rival 
vienne installer des bases à proximité de ses 
côtes. En droit, si les Etats-Unis en ont la puis­ 
sance, puisque dans ce cas le droit international ne 
reflète que des rapports de force. Accepter, de 
façon tout aussi réaliste, que le Kremlin soit maître 
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